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Le 26 janvier 2010, le Bureau du Conseil économique, social et 
environnemental a confié à la section du travail la préparation d’un rapport et 
d’un avis sur Le travail de nuit : impact sur les conditions de travail et de vie des 
salariés1.  

La section a désigné M. François Édouard comme rapporteur.  
 

* 
* * 

 
INTRODUCTION 

Le fait de travailler la nuit n’est ni naturel, au regard des rythmes 
chronobiologiques, ni sans risques, sur longue période, pour la santé des 
travailleurs ou la qualité de leurs conditions de vie.  

Il est vrai que certains avantages ou accommodements peuvent être trouvés 
à travailler la nuit, comme des repos et des majorations de salaires accordés en 
compensation. Ces éléments ne doivent cependant pas occulter l’impact négatif 
du travail de nuit à plus ou moins long terme, souligné par de nombreuses 
études, en particulier pour la santé, avec des troubles du sommeil, des risques 
cardiovasculaires, voire un accroissement des risques de cancers, mais aussi au 
regard des conditions de travail ou de la vie sociale et familiale.  

Ces préoccupations avaient amené le législateur en 2001, à l’occasion de la 
levée de l’interdiction du travail de nuit pour les femmes, à poser le principe 
d’un recours exceptionnel au travail de nuit, justifié par la nécessité d’assurer la 
continuité de l’activité économique ou des services d’utilité sociale, et à créer un 
cadre protecteur du travailleur de nuit.  

Or, la tendance observée depuis est celle d’un développement du travail de 
nuit, principalement dans le secteur des services et pour la population féminine, 
dans un contexte plus général d’accroissement des rythmes de travail atypiques. 
C’est aujourd’hui près d’un salarié sur cinq qui travaille habituellement la nuit.  

Cette situation et son évolution future, telle qu’elle se dessine à la lumière 
des mutations sociétales et économiques en cours dans un environnement 
mondialisé, soulignent ainsi les limites de notre droit actuel affirmant le caractère 
exceptionnel du travail de nuit. Elles doivent être mises au regard de la véritable 
question de santé publique posée, pour un nombre croissant de salariés, par 
l’exposition prolongée au travail de nuit.  

                                                           
1  L’ensemble du projet d’avis a été adopté au scrutin public par 95 voix contre 20 et 48 abstentions 

(voir le résultat du scrutin en annexe). 
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Dans ce cadre, notre assemblée considère que la problématique du travail 
de nuit doit désormais faire l’objet d’une double approche.  

Dans un souci de protection des salariés, il s’agit avant tout de viser à 
limiter l’exercice du travail de nuit, en privilégiant d’autres organisations de 
travail. Il s’agit ensuite, pour les secteurs et les emplois exigeant, par nature, un 
fonctionnement la nuit, d’améliorer les conditions de travail et la conciliation 
entre vie professionnelle et vie familiale et de prévenir, sinon réduire, par tous 
moyens les effets néfastes du travail de nuit.  

C’est en ce sens que sont formulées un ensemble de propositions, guidées 
par la volonté de promouvoir des formes d’organisation du travail qui préservent 
la santé des salariés et l’équilibre de leur vie familiale.  
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I - L’IMPACT DU TRAVAIL DE NUIT SUR LES CONDITIONS DE 
TRAVAIL ET DE VIE DES SALARIÉS 

Le travail de nuit repose sur la loi du 9 mai 2001 qui, en se fondant sur le 
principe d’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes et sous la 
contrainte du droit communautaire, en a levé l’interdiction pour les femmes un 
peu plus d’un siècle après son instauration, après de longs débats.  

A - EN PRINCIPE EXCEPTIONNEL, LE RECOURS AU TRAVAIL DE NUIT TEND 
CEPENDANT À SE DÉVELOPPER EN FRANCE 

La loi du 9 mai 2001 a instauré un cadre global s’appliquant à tous les 
salariés appelés à travailler la nuit, qu’il s’agisse des femmes comme des 
hommes, avec un ensemble de mesures protectrices.  

1. Un recours encadré juridiquement  
Elle consacre, tout d’abord, le caractère dérogatoire du travail de nuit : son 

recours est exceptionnel et doit prendre en compte les impératifs de protection de 
la sécurité et de la santé des travailleurs ; il doit être justifié par la nécessité 
d’assurer la continuité de l’activité économique ou des services d’utilité sociale.  

La loi pose également un certain nombre de principes, d’ordre public, 
notamment en matière de définition du travail de nuit (tout travail accompli entre 
21 heures et 6 heures, sauf dispositions particulières dans certaines branches 
professionnelles ou pour certains métiers), de limitation de sa durée, de 
surveillance médicale renforcée ou encore de protection de la femme enceinte.  

Elle donne, par ailleurs, un rôle central à la négociation collective en 
subordonnant la mise en place du travail de nuit, à la conclusion préalable d’un 
accord collectif qui doit préciser un certain nombre de contreparties : repos 
compensateur, assorti éventuellement d’une majoration de la rémunération, 
organisation des temps de pause, conditions de retour sur un poste de jour, 
amélioration des conditions de travail, articulation du travail de nuit avec les 
contraintes familiales et sociales, égalité entre les hommes et les femmes 
notamment par l’accès à la formation... À défaut d’accord collectif, le recours au 
travail de nuit est soumis à l’autorisation de l’inspecteur du travail.  

Le nouveau cadre juridique introduit par la loi du 9 mai 2001 a également 
entraîné des évolutions juridiques de même nature dans la Fonction publique, en 
particulier dans la fonction publique hospitalière.  
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2. Un développement tendanciel  
Malgré la consécration par la loi du caractère dérogatoire de cette 

organisation de travail qui doit rester exceptionnelle, le recours au travail de nuit 
tend à progresser, comme en témoigne en particulier l’analyse des données de la 
DARES (provisoires pour la période 2003-2008).  

Même si la définition du travail de nuit retenue par la DARES à des fins 
statistiques (minuit-5 heures) est plus restrictive que celle de la loi, la tendance 
observée entre 1991 et 2008 est celle d’une augmentation du nombre de salariés 
travaillant la nuit de façon occasionnelle ou habituelle, qui passe de 2,5 millions 
à 3,6 millions sur la période considérée.  

C’est surtout pour les femmes que la progression est la plus marquée 
pendant cette même période, leur nombre ayant plus que doublé, passant de 
495 000 à 994 000. Les travailleurs non salariés sont également concernés 
puisqu’ils sont 570 000 à travailler la nuit, en 2008. Globalement, le travail de 
nuit habituel progresse plus que le travail de nuit occasionnel. Il se cumule assez 
souvent avec d’autres formes d’horaires atypiques, principalement pour les 
femmes.  

La progression du travail de nuit au cours des dernières décennies, et plus 
particulièrement depuis 2001, s’observe qu’il s’agisse ou non de secteurs ayant 
traditionnellement recours au travail de nuit du fait de la nature de leur activité 
(gardiennage et surveillance, secteur sanitaire, social et médicosocial, activités de 
transport, entretien et maintenance, police, hôtels-cafés-restaurants...). Si la 
hausse est forte dans l’industrie, le travail de nuit reste très majoritairement 
concentré dans les services et le secteur public qui représentent à eux deux près 
des trois quarts des travailleurs de nuit avec respectivement 41 % et 31 % contre 
21 % dans l’industrie.  

Le développement du travail de nuit peut s’expliquer, pour partie, par la 
levée de l’interdiction du travail de nuit des femmes, comme en témoigne l’essor 
de la négociation collective sur ce sujet, mais aussi par les limites de la loi qui ne 
fixe que des principes et peu de normes précises, et surtout ne donne pas de 
définition légale de la justification économique.  

De même, les évolutions socioéconomiques constituent également un cadre 
favorisant son expansion avec la multiplication des échanges internationaux, les 
évolutions technologiques en matière de communication et les stratégies 
commerciales. Elles entraînent un accroissement des rythmes de travail atypiques 
dans un fonctionnement tendant à être mobilisable à tout moment de la journée 
(et/ou de la nuit) et une transformation des modes de vie et de consommation. 
Les nouvelles générations n’ont, à cet égard, pas le même rapport au travail et 
semblent moins attachées à une organisation classique du travail. Le travail de 
nuit leur offre l’opportunité d’une plus grande disponibilité le jour, au profit de 
leur vie personnelle, familiale et sociale.  
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Enfin, l’extension du travail de nuit se trouve pour partie liée à 
l’externalisation croissante de certaines fonctions (des activités périphériques 
telles que le nettoyage ou la restauration, à d’autres plus centrales comme les 
services achat ou clientèle) et la recherche d’une utilisation rationnelle des 
équipements.  

B - LES EFFETS DU TRAVAIL DE NUIT 
Le simple fait de veiller quelques nuits par an ne présente pas de risques 

particuliers et certaines personnes supportent même assez longtemps des horaires 
atypiques. Si l’adaptation du travailleur à ces contraintes horaires est possible, le 
travail prolongé de nuit présente, toutefois, des risques pour la santé des salariés 
et entraîne des perturbations de la vie sociale et familiale.  

1. Les effets sur la santé 
Il existe une abondante littérature épidémiologique qui démontre l’impact 

négatif à plus ou moins long terme du travail de nuit sur la santé.  
À court terme, les principaux effets sur la santé du travail de nuit ou en 

horaires alternants sont les troubles du sommeil liés à des facteurs 
chronobiologiques, et une dette chronique de sommeil. Le sommeil diurne est 
moins réparateur car plus court, perturbé par les éléments extérieurs, morcelé et 
caractérisé par l’absence de sommeil paradoxal. La consommation de 
médicaments pour aider au sommeil ou rester éveillé est plus élevée chez les 
salariés de nuit, variant en fonction de l’âge et de l’ancienneté dans l’entreprise.  

Le travail de nuit entraîne également un déséquilibre nutritionnel des 
salariés de nuit et des troubles digestifs, résultant non seulement d’un facteur 
comportemental alimentaire (alimentation pauvre en fibres, plats industriels, 
consommation excessive de thé et de café notamment), mais aussi de facteurs 
chronobiologiques. Le travail de nuit posté est par ailleurs communément admis 
comme pourvoyeur de stress, de fatigue chronique et serait aussi responsable 
d’un risque accru de pathologie dépressive.  

Les effets à long terme du travail de nuit et/ou en horaires alternants sont 
plus difficiles à prouver que ceux à court terme, du fait de biais dans les études 
épidémiologiques, en particulier de « l’effet travailleur sain ». Outre le 
volontariat, l’auto-sélection par la santé est en effet importante pour l’accès à un 
poste de nuit, puis pour le maintien sur ce poste. À terme, ces conditions de 
travail produisent néanmoins des effets indéniables sur la santé, sans qu’il soit 
possible de fixer avec précision un seuil limite d’exposition (5, 10 ou 15 ans) 
au-delà duquel les effets nocifs apparaissent de manière certaine, de nombreux 
paramètres (conditions de travail, tâche effectuée, mode de vie, âge, ancienneté) 
venant aggraver ou atténuer les conséquences de l’exposition aux horaires de 
nuit.  
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Les risques cardiovasculaires sont accrus, le travail de nuit favorisant 
certains facteurs néfastes, directement (stress secondaire à la dette de sommeil ou 
au sentiment d’isolement, par exemple) ou indirectement (hypertension artérielle, 
troubles du rythme cardiaque, surpoids, tabagisme).  

Enfin, diverses études, dont celle du Centre international de recherche sur 
le cancer (CIRC) dépendant de l’OMS, font un lien entre le travail de nuit posté 
et la probabilité de cancers (notamment cancer du sein et cancer colorectal), en 
raison de la perturbation des rythmes circadiens et de l’affaiblissement des 
défenses immunitaires résultant d’une insuffisance de la mélatonine, du fait de 
l’exposition nocturne à la lumière. Les femmes se trouvent exposées à des 
risques spécifiques liés à la grossesse, un lien étant établi avec retard de 
croissance intra-utérin, prématurité et risque de fausses couches.  

Plus globalement, le travail de nuit est à l’origine d’une sur-fatigue, 
provoquant à long terme une usure prématurée de l’organisme et une dégradation 
accusée de l’état de santé. Les effets irréversibles et incapacitants du travail de 
nuit peuvent se faire sentir au-delà de la vie professionnelle.  

2. Des effets contrastés sur les conditions de travail 
Les répercussions du travail de nuit sur les conditions de travail sont plus 

contrastées, les appréciations variant selon la situation personnelle des salariés 
(âge, situation familiale etc.) et le secteur d’activité, mais aussi selon qu’il résulte 
d’un choix individuel ou d’une contrainte économique.  

En général, le travail de nuit permet de disposer de plus de temps libre en 
journée. Surtout, l’horaire atypique s’accompagne habituellement de différentes 
compensations expliquant qu’un salarié, au moins temporairement, puisse choisir 
de travailler la nuit. Si le supplément de salaire est souvent un élément 
déterminant, une meilleure ambiance de travail et une plus grande solidarité dans 
les équipes sont aussi mis en avant, de même qu’une présence hiérarchique plus 
réduite et une plus grande autonomie.  

Mais globalement, le travail de nuit se cumule souvent avec de nombreuses 
autres contraintes horaires (travail très fréquent le dimanche, durées de travail 
quotidienne et hebdomadaire souvent plus longues) auxquelles s’ajoutent des 
contraintes organisationnelles, les salariés de nuit étant davantage exposés à des 
pénibilités physiques ou soumis à des contraintes de vigilance. En outre, l’accès 
à certains services (DRH, médecin du travail, activités sociales, représentation du 
personnel...) s’avère matériellement plus compliqué.  

Les horaires de nuit peuvent, par ailleurs, entraîner un sentiment 
d’isolement par un manque de communication et d’information entre les équipes 
de jour et celles de nuit. L’insuffisance de liens entre le jour et la nuit, ajoutée à 
celle d’effectifs plus réduits la nuit, soulève la question de l’isolement des 
équipes de nuit et du manque de reconnaissance professionnelle, comme si le 
travail de nuit ne présentait pas de difficultés spécifiques.  
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Enfin, l’évolution professionnelle des salariés de nuit peut se trouver 
freinée, du fait en particulier d’un accès moins aisé aux actions de formation 
professionnelle, préjudiciable à l’actualisation de leurs compétences initiales et 
au développement de nouvelles aptitudes. 

3. Les perturbations de la vie sociale et familiale  
Les salariés travaillant la nuit rencontrent également des difficultés à gérer 

les décalages entre vie professionnelle et vie personnelle et familiale.  
L’articulation entre travail et vie personnelle est rendue plus difficile en 

raison de la discordance entre ces horaires et les moments de disponibilité requis 
pour partager ses activités hors travail avec la famille et les amis. Le déphasage 
est en effet important par rapport aux rythmes généraux de la vie sociale, et 
particulièrement aux rythmes scolaires. À la longue, les discordances des 
emplois du temps tendent à s’accompagner d’une altération de la qualité des 
relations familiales et sociales.  

Le développement des horaires de travail atypiques en général, et du travail 
de nuit en particulier, accroît les difficultés d’une vie de famille équilibrée. Peu 
de structures collectives d’accueil de jeunes enfants ont une amplitude 
d’ouverture suffisante pour répondre aux attentes de ces familles et les modes de 
garde individuels sont bien plus onéreux.  

Par ailleurs, le problème se pose de la récupération physique dans une 
journée marquée par l’attention portée aux enfants, et les horaires scolaires le cas 
échéant, et par les charges domestiques, principalement dans le cas de familles 
monoparentales, les femmes étant plus particulièrement confrontées à un cumul 
de contraintes.  

La question des transports représente également une difficulté encore plus 
prégnante pour les travailleurs de nuit souvent contraints à utiliser leur véhicule 
personnel, avec un risque accru d’accidents, du fait du manque de vigilance 
induit par la fatigue à la sortie de leur poste de travail.  

 
* 

* * 
 

Face à ces conséquences néfastes du travail de nuit, des entreprises, des 
branches professionnelles, des collectivités territoriales ont cherché à mettre en 
place des dispositifs d’aménagement des conditions de travail en prévoyant des 
alternatives au travail permanent de nuit ou l’optimisation du roulement et des 
cycles de travail, en portant les efforts sur l’ergonomie du poste de travail de nuit 
ou en expérimentant le sommeil de courte durée durant les pauses nocturnes.  
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Les dispositifs mis en place portent également sur la prévention et une 
meilleure information sur les risques professionnels du travail de nuit, ainsi que 
sur une gestion des parcours professionnels adaptée en termes de formation 
professionnelle, déroulement de carrière, modalités de retour sur un poste de 
jour, voire sur des solutions particulières de garde d’enfants ou de transports.  

Malgré les efforts entrepris, ces aménagements restent limités et ne 
concernent que peu de salariés de nuit. C’est pourquoi il parait essentiel de 
repenser les modalités de recours au travail de nuit et de promouvoir des 
organisations du travail soucieuses de la santé des salariés et de l’équilibre de 
leur vie familiale.  

II - PROTÉGER LA SANTÉ DES SALARIÉS DE NUIT ET AMÉLIORER 
LEURS CONDITIONS DE TRAVAIL ET DE VIE  

Certaines exigences économiques, sociales et sociétales impliquent que des 
activités productives (sidérurgie, entreprises à feu continu notamment) et des 
services d’intérêt général (services de sécurité, ordre public, services de santé, 
poste, communications et transports etc.) fonctionnent la nuit pour la satisfaction 
des besoins collectifs ou pour répondre aux besoins d’une économie mondialisée.  

Toutefois, le travail de nuit ne doit pas être considéré comme une modalité 
d’organisation du travail ordinaire, justifiable par la seule recherche de 
productivité et l’utilisation optimale des équipements industriels. 

En effet, la meilleure connaissance que nous avons aujourd’hui des effets 
du travail de nuit, notamment sur la santé des salariés, devrait inciter les pouvoirs 
publics à mieux encadrer le recours au travail de nuit afin de réduire l’exposition 
des salariés aux risques que comporte cette forme de pénibilité du travail. C’est 
pourquoi, il est essentiel de promouvoir des formes d’organisation du travail et 
d’amélioration des conditions de travail qui préservent à la fois la santé des 
salariés et l’équilibre de leur vie familiale, tout en contribuant à satisfaire les 
besoins des entreprises.  

Mais ce nécessaire renforcement de notre réglementation sociale (lois, 
décrets, conventions et accords collectifs) relative au travail de nuit serait 
insuffisant s’il ne s’accompagnait pas, par ailleurs, d’un effort d’harmonisation 
sociale au niveau européen afin d’éviter les risques de dumping social vis-à-vis 
de pays ayant une législation moins protectrice. Pour notre assemblée, la révision 
en cours de la directive de 2003 sur le temps de travail devrait être l’occasion 
d’adopter une approche ambitieuse, allant dans le sens du progrès social, et avec 
le souci de mieux protéger la santé des salariés.  
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A - ENCADRER PLUS STRICTEMENT LE RECOURS AU TRAVAIL DE NUIT 
Malgré la volonté du législateur de réduire le recours au travail de nuit, 

force est de constater que celui-ci tend à se banaliser. Or, pour notre assemblée, 
le travail de nuit doit rester une exception et sa mise en place devrait être plus 
strictement encadrée afin de mieux prendre en compte la santé des travailleurs et 
les impératifs de protection de la sécurité au travail. 

1. Clarifier et limiter les cas de recours au travail de nuit 
Le Code du travail prévoit simplement que le recours au travail doit être 

justifié par la nécessité d’assurer la continuité de l’activité économique ou des 
services d’utilité sociale sans autre précision. 

Faute d’être clairement définie dans la loi, la notion de « continuité de 
l’activité économique » laisse place à des interprétations très extensives. En 
particulier, la réglementation actuelle n’opère pas de distinction juridique entre 
les justifications d’ordre strictement technique (impossibilité d’arrêter le cycle de 
production dans certaines industries) et celles plus économiques ou 
commerciales. Dans ce dernier cas, le recours au travail de nuit ne devrait être 
autorisé que si des raisons impérieuses le justifient.  

À cet effet, il serait aussi souhaitable que les accords, et notamment les 
accords de branche, soient suffisamment précis et déterminent les motivations du 
recours au travail de nuit, les types d’emplois susceptibles d’être concernés et les 
dispositifs préservant la santé des travailleurs mis en place dans l’entreprise.  

2. Restreindre le travail permanent de nuit 
Compte tenu de ses répercussions néfastes sur la santé, le recours au travail 

de nuit permanent (sans alternance avec des horaires de jour) ne devrait être 
fondé que sur des raisons impératives qui engagent la viabilité économique de 
l’entreprise.  

En application de ce principe général, notre assemblée souhaite que soient 
inscrits dans la loi, les situations ou les secteurs d’activités concernés par ces 
raisons impératives, notamment en cas d’absence de postes de jour ou de 
l’impossibilité de recruter un nombre suffisant de personnes acceptant de 
travailler en alternance de nuit et de jour.  

De plus, le texte de loi devra spécifier que la mise en place du travail 
permanent de nuit dans une entreprise ne pourra se réaliser que par la signature 
d’une convention collective de branche étendue ou, à défaut, sur autorisation de 
l’inspection du travail. Dans ces conventions collectives, des clauses devraient 
obligatoirement définir les raisons du recours au travail permanent de nuit, ainsi 
que les postes concernés.  
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3. Créer un repos compensateur minimal légal 
Dans certains pays, les travailleurs occupés de permanence la nuit ont 

automatiquement droit à une compensation en repos correspondant à un 
minimum légal fixé en pourcentage du temps pendant lequel ils ont travaillé de 
nuit.  

Les préoccupations de santé devraient conduire à prévoir dans la loi un 
repos compensateur minimal dont le quantum pourrait être différencié selon que 
le travail de nuit est effectué de manière permanente ou en roulement. Notre 
assemblée recommande la création d’un repos compensateur minimal légal, dont 
les modalités seraient précisées par voie conventionnelle, afin de donner aux 
travailleurs nocturnes un temps de repos supplémentaire.  

Dans le cas des salariés travaillant de façon permanente la nuit, l’objectif 
cible serait d’instituer un repos compensateur minimal autour de 8 %, objectif 
qui pourrait être atteint par palier afin de permettre d’adapter en conséquence 
l’organisation du travail.  

4. Inscrire dans la loi le principe du retour sur un poste de jour 
Le Code du travail prévoit que le travailleur de nuit, lorsque son état de 

santé, constaté par le médecin du travail, l’exige, doit être transféré à titre 
définitif ou temporaire sur un poste de jour correspondant à sa qualification et 
aussi comparable que possible à l’emploi précédemment occupé.  

Toutefois, il conviendrait d’assurer une portée réelle à ce dispositif en 
l’entourant d’un certain nombre de garanties. D’abord, il conviendrait d’inscrire 
dans la loi le principe d’une alternance avec le travail de jour, au-delà d’un 
certain nombre d’années, lorsqu’il existe des emplois de substitution dans 
l’entreprise. Cette solution aurait le grand mérite d’organiser le reclassement sur 
un poste de jour avant que les effets néfastes sur la santé ne se manifestent. Les 
modalités d’application de ce principe pourraient être renvoyées à la négociation 
entre les partenaires sociaux.  

Ensuite, l’organisation du reclassement sur un poste de jour pourrait être 
assortie d’un délai de mise en œuvre jusqu’à six mois dans le cas où l’état de 
santé du travailleur le permet. Si aucun poste diurne n’est disponible avant 
l’échéance du délai susmentionné, le délai accordé pourrait être prolongé en 
accord avec le médecin du travail dans le but d’éviter un licenciement pour 
inaptitude à un poste de nuit.  

Enfin, afin de faciliter le retour sur un poste de jour, il conviendrait aussi de 
proposer un accompagnement spécifique des travailleurs de nuit, s’inscrivant 
dans un parcours de formation et d’évolution professionnelle, car la baisse de 
rémunération est souvent un frein au retour à des horaires de jour. Dans le cas où 
l’affectation sur un poste de jour ne pourrait se faire à qualification égale, le 
principe d’une formation adéquate pourrait être prévu par la loi.  
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5. Mieux prendre en compte le travail de nuit occasionnel 
Le Code du travail encadre le travail de nuit structurel, à l’exclusion du 

travail de nuit occasionnel qui tend cependant à se développer. De même, si 
certains accords collectifs prévoient une majoration de salaire pour les heures 
effectuées entre 21 heures et 6 heures, ils ne vont toutefois pas jusqu’à la 
reconnaissance du statut de « travailleur de nuit » qui confère certains droits 
(repos compensateur, surveillance médicale renforcée, amélioration des 
conditions de travail).  

C’est la raison pour laquelle, afin de mieux prendre en compte le travail de 
nuit occasionnel, très présent dans certains secteurs comme ceux de la grande 
distribution ou de la propreté et afin de faciliter la reconnaissance du statut de 
travailleur de nuit, notre assemblée recommande d’étudier la possibilité d’un 
abaissement du seuil minimal légal annuel d’heures de nuit.  

B - RENFORCER LA SURVEILLANCE MÉDICALE  
Le travail de nuit ou posté mérite d’être considéré comme une véritable 

question de santé publique qui aurait vocation à figurer dans le Plan santé au 
travail 2010-2014. En plus du suivi médical individuel, il conviendrait 
notamment d’instaurer une surveillance épidémiologique afin d’améliorer les 
connaissances sur les risques engendrés par le travail en horaires décalés ou de 
nuit.  

1. Informer et sensibiliser les salariés sur les risques encourus 
Les travailleurs de nuit ou postés devraient être plus systématiquement 

informés de la nature des risques inhérents au travail de nuit ou posté ainsi que 
des risques particuliers à certaines activités et des tensions physiques ou 
mentales qui en résultent.  

De même, la sécurité et la santé des salariés relevant de la responsabilité de 
l’employeur, celui-ci doit informer son personnel des mesures qu’il met en place, 
c’est-à-dire le type de surveillance médicale à suivre, l’aménagement du poste de 
travail prévu et les mesures de prévention de façon à réduire les risques. Enfin, la 
manière dont sont organisés les services de prévention, c’est-à-dire comment et 
quand le travailleur peut contacter ces services, constituent aussi des 
informations indispensables, tout comme l’organisation des premiers secours et 
des soins d’urgence en cas de besoin.  

D’une manière générale, des actions de formation et de sensibilisation aux 
risques du travail de nuit devraient être dispensées avant la prise de poste mais 
aussi tout au long du parcours professionnel.  



I - 16 

2. Améliorer le suivi médical individuel 
Dans ce dispositif, le médecin du travail occupe une place prépondérante 

en évaluant les conséquences éventuelles du travail de nuit pour la santé des 
travailleurs de nuit du fait des modifications des rythmes chronobiologiques. Par 
ailleurs, le médecin du travail établit une fiche d’aptitude attestant de la capacité 
du travailleur à exercer un travail de nuit et prescrit des examens 
complémentaires s’il le juge nécessaire. Il étudie les postes et les conditions de 
travail permettant ainsi de conseiller l’employeur sur l’organisation du travail de 
nuit en fonction des activités.  

Dans ce cadre, il convient de rechercher les moyens de renforcer la 
coordination entre la médecine de ville et la médecine du travail, comme l’avait 
d’ailleurs préconisé l’avis du CESE sur L’avenir de la médecine du travail 
(2008).  

Par ailleurs, les études montrent que les risques sont accrus pour les 
salariés de plus de 50 ans continuant à travailler la nuit, en particulier les 
femmes. C’est pourquoi notre assemblée propose de mettre en place une 
surveillance médicale spécifique pour ces salariés.  

3. Assurer une traçabilité de l’exposition aux risques 
Dans le souci d’une meilleure compréhension des risques sanitaires liés au 

travail de nuit, il est indispensable d’assurer la traçabilité de l’exposition aux 
risques pour les travailleurs de nuit.  

Dans ce sens, le rapport sur le bilan de la réforme de la médecine du travail 
établi par l’Inspection générale des affaires sociales et l’Inspection générale de 
l’administration de l’Éducation nationale et de la recherche (2007) proposait 
d’améliorer la traçabilité des expositions par la mise en place d’un dossier 
médical personnalisé du travail. Dans le prolongement de cette préconisation, la 
Haute autorité de santé (HAS) a formulé des recommandations sur la tenue d’un 
Dossier médical en santé au travail (DMST).  

Notre assemblée préconise de généraliser la tenue d’un dossier médical en 
santé au travail qui devrait ainsi contribuer à améliorer la prévention, le 
diagnostic et la prise en charge précoce des maladies professionnelles, en 
particulier celles qui seraient liées au travail de nuit. 

De même, il convient également de prolonger la surveillance médicale 
après la cessation d’activité. En effet, une surveillance post-professionnelle pour 
les travailleurs de nuit ou postés semble s’imposer dans la mesure où nombre 
d’entre eux éprouvent de réelles difficultés à retrouver un rythme 
physiologique normal une fois à la retraite.  
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4. Confier à l’ANSES une étude sur les risques inhérents au travail de 
nuit 

Différentes recherches épidémiologiques réalisées dans plusieurs pays 
étrangers ou au plan international (le CIRC) ont démontré l’impact négatif sur la 
santé à plus ou moins long terme du travail de nuit. Le CESE estime qu’il serait 
opportun de mettre en œuvre des études semblables dans notre pays, en 
particulier sur des pathologies émergentes (cancer du sein ou baisse des défenses 
immunitaires). Placée au cœur du dispositif d’information et d’expertise 
scientifique sur la santé au travail et l’environnement, l’AFSSET réalise déjà des 
travaux d’expertise et d’évaluation des risques en milieu professionnel. 

En conséquence, notre assemblée recommande de confier à la nouvelle 
agence née de la fusion, au 1er juillet 2010, de l’AFSSET et de 
l’AFSSA - l’ANSES (agence nationale de sécurité sanitaire) - le soin de conduire 
une étude sur les risques sanitaires liés au travail de nuit. Cette étude devrait 
permettre d’améliorer les connaissances scientifiques sur les répercussions du 
travail de nuit sur la santé et de définir les bons marqueurs ou paramètres de 
surveillance médicale.  

5. Développer la surveillance épidémiologique  
Si le rôle du service de santé au travail dans cette surveillance médicale est 

essentiel, il ne peut pas toujours dépister à temps la désadaptation résultant du 
travail de nuit et prévenir ainsi l’inaptitude temporaire ou définitive. C’est la 
raison pour laquelle, la surveillance médicale individuelle devrait aussi s’inscrire 
dans un cadre plus large d’une surveillance épidémiologique afin d’améliorer les 
connaissances sur les risques engendrés par le travail en horaires décalés ou de 
nuit. Ce réseau de surveillance inclurait les médecins du travail, les centres de 
pathologie professionnelle, les médecins généralistes, des chronobiologistes et 
des épidémiologistes.  

Dans son précédent avis portant sur L’avenir de la médecine du travail 
(2008), notre assemblée avait souligné le fait que le « fonctionnement en réseau 
de services de santé au travail est indispensable pour optimiser les 
connaissances et le recueil de données sanitaires en liaison avec les risques 
professionnels ». 

Développer un tel système de recueil d’informations permettrait 
d’améliorer la connaissance des risques sanitaires liés au travail de nuit.  

Comme les résultats des recherches le montrent, outre les maladies 
cardio-vasculaires, le cancer du sein apparaît en effet comme un risque important 
lié au travail de nuit. C’est pourquoi, dans le cadre d’une surveillance 
épidémiologique renforcée, nous pensons que des mesures particulières doivent 
être mises en œuvre pour les femmes.  
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C - AMÉLIORER LES CONDITIONS DE TRAVAIL DES SALARIÉS DE NUIT  
Lorsque le travail de nuit est indispensable, la réflexion doit être 

permanente pour rechercher les pistes d’amélioration des conditions de travail, 
voie à privilégier pour en limiter ou en supprimer les conséquences les plus 
néfastes.  

1. Optimiser l’organisation des cycles de travail 
Le Code du travail prévoit que les négociations entre partenaires sociaux 

sur la mise en place du travail de nuit doivent être assorties de l’obligation de 
s’interroger sur l’organisation du travail dans l’entreprise.  

Le recours au travail de nuit devrait être systématiquement lié à l’examen 
préalable des autres possibilités d’aménagement du temps de travail qui, 
aujourd’hui, sont multiples (annualisation, meilleure répartition sur la semaine).  

De même, la mise en place du travail de nuit devrait être l’occasion de 
s’interroger sur la meilleure organisation possible des cycles et des horaires de 
travail. Il existe généralement plusieurs modes possibles d’organisation des 
horaires, dont certains sont moins défavorables que d’autres à la santé et à la vie 
familiale.  

À cet égard, les rythmes physiologiques ne s’adaptant pas au travail de 
nuit, les médecins du travail comme les ergonomes préconisent des cycles de 
travail courts avec des rotations rapides entre les postes du matin, de l’après midi 
et de la nuit.  

De plus, le travail par roulement doit être organisé dans le sens horaire, 
c’est-à-dire « vers l’avant » (période de travail le matin, puis l’après-midi, puis la 
nuit), dans le respect des amplitudes de travail et de repos légales et 
conventionnelles.  

2. Ménager des temps de pause et, le cas échéant, de sommeil de courte 
durée 

Il semble également indispensable de ménager, de manière régulière, des 
temps de pause pendant les horaires de nuit afin de prendre en compte les risques 
de somnolence et d’endormissement à certaines heures. Ces repos sont 
d’ailleurs - pour des raisons de productivité et de diminution des risques 
d’accidents du travail - de l’intérêt de l’entreprise.  

S’agissant du sommeil de courte durée ou « sieste nocturne », notre 
assemblée estime nécessaire de développer des recherches en situation de travail, 
afin de montrer l’impact des siestes nocturnes sur la vigilance et sur l’état de 
fatigue, ainsi que sur la qualité et la productivité du travail.  

Au plan pratique, l’expérimentation de la « sieste nocturne » ne peut se 
faire qu’après une analyse préalable et approfondie du travail. En effet, elle 
suppose des conditions relatives aux exigences du travail et à ses rythmes, aux 
effectifs et à la possibilité d’une prise de relais.  
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3. Aménager les postes de travail en fonction de critères ergonomiques 
Sur les conseils du médecin du travail et après avis du CHSCT, un 

aménagement des locaux devrait être plus systématiquement réalisé afin de les 
adapter aux exigences d’un travail de nuit : luminosité, bruit, température, 
horaires et composition des repas, mobilier adapté et salle de repos.  

D’une manière générale, les spécialistes préconisent également d’adapter 
les processus de travail afin de bien prendre en compte des spécificités du travail 
de nuit. Cela peut se traduire par une meilleure rotation des tâches, 
l’enrichissement des tâches monotones, l’équilibre de la charge de travail selon 
les caractéristiques des travailleurs et le degré d’autonomie.  

4. Associer le CHSCT à l’évaluation des risques liés au travail de nuit 
Tout travail de nuit ou posté comporte des risques pour la santé du 

travailleur, du fait qu’il est exécuté la nuit (risques de somnolence, baisse des 
capacités cognitives etc.). À ces risques inhérents au travail de nuit, s’ajoutent 
des risques particuliers, comme la manutention manuelle de charges, un travail 
qui expose les travailleurs au bruit, ou à certains agents chimiques ou 
biologiques. De telles activités peuvent provoquer ou accroître des tensions 
physiques et mentales, du fait qu’elles sont pratiquées la nuit.  

Dans ces conditions, notre assemblée estime indispensable d’associer le 
CHSCT à l’évaluation des risques auxquels sont exposés les travailleurs de nuit. 
De même, il doit être systématiquement consulté sur la recherche de solutions 
relatives à l’organisation matérielle du travail (charge de travail, rythme, 
pénibilité des tâches...), sur l’environnement physique du travail (température, 
éclairage, aération, bruit, poussières, vibrations), ainsi que sur l’aménagement 
des lieux de travail, des postes de travail et les horaires de travail (travail de nuit, 
travail posté).  

Par ailleurs, notre assemblée juge utile que l’organisation et les conditions 
du travail de nuit, qui doivent déjà faire l’objet d’un traitement spécifique dans le 
rapport annuel du CHSCT sur la situation générale de la santé, de la santé et des 
conditions de travail dans l’entreprise (article L. 4612-16 du Code du travail), 
figurent expressément à l’ordre du jour d’une de ses réunions.  

5. Faciliter l’accès aux actions de formation professionnelle 
Le plan de formation de l’entreprise doit prendre en compte les besoins 

spécifiques de formation des salariés de nuit tant dans son contenu que dans les 
modalités de déroulement de ces formations.  

S’agissant du contenu des formations, il importe de veiller au 
développement de compétences transversales ou connexes à d’autres postes de 
travail ou d’autres métiers du secteur, dans la perspective de favoriser les 
possibilités futures de retour à un travail de jour.  
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En outre, les actions de formation devraient être organisées de manière à 
empiéter le moins possible sur la vie privée afin que la plage diurne consacrée 
aux activités sociales personnelles ne soit pas réduite. Les responsables des 
ressources humaines s’accordent à considérer que les formations devraient de 
préférence être organisées en début de poste de nuit.  

Toutefois, les formations dites « partagées » avec les travailleurs de jour 
doivent aussi être favorisées car elles peuvent constituer un moyen de développer 
un esprit d’appartenance et de cohésion entre les équipes de jour et de nuit.  

6. Gérer les parcours professionnels notamment en fin de carrière 
D’une manière générale, dans les entreprises où coexistent des horaires de 

nuit et des horaires de jour, il conviendrait de faciliter la mobilité d’un type 
d’horaire à l’autre en prenant en compte la santé des salariés, les changements 
dans leur situation familiale et l’évolution de l’âge. 

Parmi les moyens de prévention de l’usure professionnelle liée au travail de 
nuit, notre assemblée tient tout particulièrement à insister sur la nécessité d’une 
gestion des parcours professionnels. En effet, si l’usure professionnelle dépend 
des conditions de travail en général, elle est surtout corrélée avec la durée 
d’exposition aux risques.  

Cette gestion des carrières est largement justifiée dans la mesure où les 
effets nocifs sur la santé du travail de nuit et du travail en horaires alternants sont 
indéniablement constatés chez les salariés exposés pendant dix ans ou plus à 
cette pénibilité.  

Il semble donc indispensable d’organiser des passerelles entre les horaires 
de nuit et de jour selon les périodes de la vie professionnelle, notamment en fin 
de carrière. Un récent rapport parlementaire (Prévenir et compenser la pénibilité, 
rapport d’information n° 910 du député Poisson) estime, à juste titre, que les 
salariés concernés par la « pénibilité irréductible » doivent pouvoir bénéficier 
d’un aménagement spécifique de leur fin de carrière, visant à protéger leur santé. 
Selon ce rapport, la solution idéale en l’espèce consisterait à faire évoluer les 
salariés concernés vers des missions fonctionnelles, par exemple vers des métiers 
de formation ou d’expertise des conditions de travail.  

De plus, nous soulignons qu’une Gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences (GPEC) performante devrait tenir compte de l’usure 
professionnelle des salariés âgés en planifiant leur reclassement et la formation 
qui l’accompagne. À l’instar de ce que les partenaires sociaux ont convenu dans 
le secteur du textile, un salarié ayant accompli un certain nombre d’années de 
travail de nuit devrait pouvoir bénéficier d’un traitement prioritaire de sa 
demande de mutation et d’évolution de carrière.  
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7. Prendre en compte la pénibilité du travail de nuit dans le cadre de la 
réforme des régimes de retraite 

Outre le sort de salariés aujourd’hui placés dans une situation difficile au 
plan sanitaire - et de la diminution corrélative de leur espérance de vie - en raison 
de l’exercice passé d’un travail de nuit, la nécessité d’envisager des mesures 
visant à réparer la pénibilité au travail pour les travailleurs plus âgés s’explique 
aussi par le fait qu’il existe de nombreuses activités (la santé publique, la sécurité 
civile, les transports, etc.) où le travail de nuit est indispensable, rendant difficile 
la réduction de la pénibilité à la source.  

Dans ce contexte, le travail de nuit a partie liée avec le dossier de la 
pénibilité dans le cadre de la réforme des régimes de retraite. S’il n’appartient 
toutefois pas à notre assemblée de formuler ici une recommandation précise sur 
une question qui relève prioritairement du champ de la négociation sociale, le 
CESE tient à réaffirmer le principe général de la nécessaire prise en compte de la 
pénibilité du travail de nuit dans le droit à la retraite.  

D - MIEUX CONCILIER VIE FAMILIALE ET VIE PROFESSIONNELLE 
La nécessité d’adopter des mesures permettant une conciliation de la vie 

professionnelle avec la vie personnelle et familiale s’impose, qui plus est dans un 
contexte de développement du travail féminin. Cette exigence se pose avec 
encore plus d’acuité pour les travailleurs de nuit.  

1. Développer les modes de garde en horaires décalés 
La levée de l’interdiction du travail de nuit des femmes, prévue par la loi 

du 9 mai 2001 relative à l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes, a en partie contribué à modifier les caractéristiques du travail féminin 
créant des besoins nouveaux en termes de garde et de soins aux enfants.  

Afin de mieux répondre au problème de garde des enfants pour les parents 
travaillant en horaires décalés, il paraît nécessaire de renforcer la politique 
d’accompagnement des familles dans le domaine de la petite enfance. Or, 
aujourd’hui, des annonces contradictoires semblent remettre en cause, tant sur le 
nombre de places créées que sur la qualité de l’accueil, la politique ambitieuse 
ayant conduit, entre les années 1990 et le début des années 2000, à la création de 
places de crèches et à l’instauration de la prestation de libre choix de garde 
complétant la « Prestation d’accueil du jeune enfant » (PAJE).  

Cette préoccupation de ne pas voir limité le libre choix des familles ressort 
d’un avis récent du Haut conseil de la famille (2010), qui souligne l’intérêt de 
garder la possibilité pour les parents de prendre soit un congé parental de 
trois ans, soit un congé d’un an mieux indemnisé, pour mieux accompagner leur 
enfant dans cette période importante de la vie.  
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Une meilleure solvabilisation des familles ayant recours à des modes de 
garde à horaires décalés ne peut constituer qu’une réponse partielle. En effet, les 
familles souffrent aujourd’hui autant d’une pénurie d’offre de garde à horaires 
atypiques ou décalés que de difficultés à financer les services existants.  

Il existe aujourd’hui de nombreuses expériences de gardes collectives en 
crèches avec des horaires décalés et financées par les CAF. Notre assemblée juge 
indispensable d’encourager les initiatives qui offrent des horaires de jour décalés 
(tôt le matin et tard le soir).  

Le travail de nuit peut troubler de façon significative l’équilibre entre vie 
de travail et vie familiale, particulièrement au regard des responsabilités 
parentales. Il importe pour les salariés, surtout lorsqu’ils élèvent de jeunes 
enfants, de pouvoir privilégier la vie de famille et ne pas la voir subordonnée aux 
exigences de la production. 

Notre assemblée estime que les dispositifs « de libre choix d’activité » 
pourraient être accessibles lorsqu’un des deux parents est concerné par le travail 
de nuit. 

Afin de mieux aider les familles monoparentales qui ne pourraient ou ne 
souhaiteraient pas avoir recours à un accueil de leur enfant en crèche, nous 
préconisons qu’un soutien financier, sous forme de CESU par exemple, soit 
attribué par l’entreprise, permettant aux salariés de nuit d’avoir recours à un 
mode de garde individuel adapté, à domicile ou chez une assistance maternelle 
agréée.  

Pendant le jour, les structures traditionnelles devraient davantage offrir de 
possibilités d’accueil à temps partiel pour les enfants, afin de permettre aux 
salariés de nuit de se reposer, dans un contexte critique de manque de places 
dans les crèches et de structures de garde d’enfants.  

2. Tenir compte des conditions et des coûts des transports la nuit 
Les transports affectent de plusieurs manières les conditions de travail et de 

vie des salariés de nuit.  
D’abord, l’adaptation de l’offre de transports publics aux travailleurs de 

nuit permettrait de faciliter les déplacements. Cela passe par une sensibilisation 
des collectivités publiques, notamment les collectivités territoriales, à cette 
problématique.  

Ensuite, les transports en commun fonctionnant la nuit posent aussi la 
question de la sécurité des déplacements, notamment pour les femmes. Le risque 
d’agression est présent surtout si elles ne disposent pas d’une voiture, en général 
plus sécurisante.  
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Enfin, quand les transports en commun fonctionnent à une heure 
compatible avec les horaires des salariés de nuit, le temps de déplacement est 
fréquemment supérieur à celui de la journée. Quant aux transports individuels, ils 
sont en général plus chers et ne sont pas sans risque, un taux maximum 
d’accidents automobiles étant constaté entre trois et cinq heures du matin, au 
moment du cycle où l’endormissement est très rapide.  

Dans la mesure où les temps et les conditions de transport alourdissent 
sensiblement la pénibilité du travail de nuit, notre assemblée considère que la 
prise en compte du temps de trajet dans le temps de travail ainsi qu’une 
compensation de son coût devraient faire l’objet d’une négociation entre 
partenaires sociaux.  

3. Relancer la négociation sociale sur l’articulation des temps 
professionnels et familiaux ainsi que sur l’égalité professionnelle  

C’est bien au nom du principe de l’égalité professionnelle entre les femmes 
et les hommes que l’interdiction du travail de nuit a été levée en 2001 en France. 
De même, le Code du travail prévoit que la convention ou l’accord collectif 
organisant le travail de nuit doit nécessairement comporter des mesures destinées 
à assurer l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.  

En outre, la loi du 23 mars 2006 relative à l’égalité salariale entre les 
femmes et les hommes prévoit une négociation collective annuelle obligatoire 
des entreprises sur l’articulation entre la vie professionnelle et les responsabilités 
familiales.  

Toutefois, en dépit de progrès significatifs accomplis ces dernières années, 
force est de constater que dans de nombreux domaines l’égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes peine à se concrétiser. C’est ainsi que malgré un 
niveau de formation égal, voire supérieur à celui des hommes, les femmes restent 
éloignées des postes de décision et les écarts de salaires persistent.  

Notre assemblée estime indispensable d’intensifier le travail important 
d’information et de sensibilisation auprès des entreprises et des partenaires 
sociaux afin de faire coïncider égalité de droits et égalité réelle.  
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CONCLUSION 

Face à une tendance qui s’affirme d’une extension du travail de nuit, tant 
dans l’industrie que dans les services, une question se pose. Faut-il adapter notre 
règlementation sociale à la lumière des études et recherches médicales mettant en 
évidence des risques accrus pour la santé des salariés ? À cette question 
essentielle, le présent avis répond clairement par l’affirmative et suggère, en 
conséquence, de mieux encadrer le recours au travail de nuit qui doit demeurer 
exceptionnel.  

Si la loi doit définir un cadre juridique plus protecteur, il convient de 
conserver un rôle central à la négociation collective afin de trouver les solutions 
adaptées dans chaque secteur. C’est cet équilibre entre les champs de 
compétence respectifs de la loi et de la négociation collective qu’il faut 
préserver.  

Dans les secteurs d’activité où le travail de nuit existe, le renforcement du 
suivi médical, notamment par une meilleure traçabilité de l’exposition aux 
risques, et la recherche permanente des moyens d’amélioration des conditions de 
travail devraient constituer les voies à privilégier afin d’en limiter ou en 
supprimer les conséquences les plus néfastes pour la santé, l’équilibre de la vie 
familiale et la participation à la vie sociale. C’est pourquoi, il est essentiel de 
privilégier les repos compensateurs plutôt que des avantages monétaires.  

Surtout, il importe que la pénibilité du travail de nuit soit bien prise en 
compte dans la gestion des parcours professionnels, notamment en fin de 
carrière. D’une manière plus générale, tout doit être mis en œuvre pour anticiper 
et faciliter le retour sur un poste de jour lorsque la santé du salarié ou des 
impératifs familiaux l’exigent. À cet égard, le recours au travail de nuit 
permanent (sans alternance avec des horaires de jour) ne devrait être fondé que 
sur des raisons impératives et, dans toute la mesure du possible, limité dans le 
temps.  

Par ailleurs, la nécessité de mieux concilier vie familiale et vie 
professionnelle se pose avec d’autant plus d’acuité que les salariés travaillent de 
nuit. C’est pourquoi, il convient notamment de développer, pour les jeunes 
enfants, des accueils adaptés aux horaires de travail des parents. De plus, il est 
primordial pour les salariés travaillant la nuit de tenir compte du coût et des 
conditions de transport.  

Une régulation efficace du travail de nuit est nécessaire afin de prévenir et 
de limiter son impact sur les conditions de travail et de vie des salariés.  
 





Deuxième partie 
Déclarations des groupes 
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Groupe de l’agriculture 
Le groupe de l’agriculture soutient la volonté du rapporteur d’améliorer les 

conditions de travail des travailleurs de nuit (cycles de travail, organisation des 
temps de pause, aménagement des postes en fonction de critères ergonomiques). 
De même, il serait temps de tenir compte de cette évolution sociale dans les 
dispositifs de garde d’enfant, en renforçant la politique d’accompagnement des 
familles dans le domaine de la petite enfance.  

Le groupe de l’agriculture est plus circonspect quant à certaines prises de 
position concernant le suivi médical du travail de nuit et, surtout, concernant le 
principe même du recours au travail de nuit.  

Ainsi, il apparaît difficile d’assurer la mise en œuvre du renforcement de la 
surveillance médicale Notre pays manque de médecins du travail. Chacun 
recherche des solutions pour tenter de combler cette lacune. En agriculture, un 
accord, signé en 2009 avec les partenaires sociaux, met en avant la nécessité 
d’un fonctionnement pluridisciplinaire des services de santé au travail et 
l’obligation d’un suivi médical de qualité. Des améliorations pourraient être 
apportées notamment en permettant aux infirmiers de décharger les médecins du 
travail de certaines tâches, ou encore en établissant des ponts entre le médecin 
traitant et le médecin du travail.  

Sur le principe même du recours au travail de nuit, l’avis affirme la 
nécessité de l’encadrer plus strictement et donc de faire évoluer la législation 
actuelle.  

Le travail de nuit est extrêmement encadré dans notre pays. Le groupe de 
l’agriculture craint qu’en étant plus strict, on mette à mal la dynamique et la 
compétitivité de nombreuses petites entreprises. Plutôt que de tout remettre en 
cause, il faut poursuivre le dialogue social. Dans ce domaine, il est important de 
laisser la négociation collective déterminer la mise en œuvre de la législation.  

D’ailleurs, aujourd’hui, on assiste à un élargissement des domaines de 
compétences dans lesquels l’intervention des partenaires sociaux est obligatoire 
avant que les institutions puissent faire des propositions. Avec cet avis, le 
Conseil économique, social et environnemental va à l’encontre de cette tendance. 
Il faut pourtant laisser aux partenaires sociaux le soin de fixer les règles de 
recours au travail de nuit pour tenir compte, au plus près, des spécificités de 
chaque secteur professionnel.  

Le groupe de l’agriculture s’est abstenu.  
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Groupe de l’artisanat 
La plupart des activités relevant du secteur de l’artisanat ne recourent 

généralement pas au travail de nuit en raison des problèmes d’organisation du 
travail mais aussi de surcoût. Néanmoins, certaines d’entre-elles comme le 
commerce et l’alimentation sont contraintes de faire travailler leurs salariés 
quelques heures la nuit pour assurer la fabrication et la commercialisation de 
produits frais. 

À titre d’exemple, il faut savoir que le secteur de la boulangerie pâtisserie 
a, depuis 2005, procédé à la négociation d’un avenant à sa convention collective 
pour adapter les dispositions légales sur le travail de nuit à la particularité de 
cette activité. C’est ainsi que les partenaires sociaux de la branche ont tenu, en 
préambule, à confirmer le caractère « exceptionnel » du travail de nuit et surtout 
les raisons économiques de son recours. Pour ce type d’activité, la qualité du 
produit fini est en effet fortement dépendante du processus continu de fabrication 
requérant une main-d’œuvre au savoir-faire spécifique. 

Quant aux compensations, ils ont prévu, en plus de la majoration salariale, 
une à deux journées de repos suivant le nombre d’heures effectuées. Enfin, ils 
ont fait preuve d’anticipation en précisant la possibilité pour les travailleurs de 
nuit de bénéficier d’une priorité en matière d’attribution d’un poste de jour 
ressortissant de sa catégorie ou d’un emploi équivalent. Il en est de même en 
matière de facilité d’accès aux actions de formation professionnelle. 

Cet accord démontre la volonté d’un secteur d’être en conformité avec la 
législation tout en tenant compte des contraintes techniques et du respect des 
conditions de vie et de travail de ses salariés. 

Pour le groupe de l’artisanat, cet exemple illustre parfaitement le principe 
de la hiérarchie des normes auquel l’ensemble des activités artisanales sont 
attachées. Compte tenu de la taille de ces entreprises et de la grande diversité des 
métiers représentés, il est essentiel de préserver l’esprit actuel de la loi, à savoir 
la définition d’un cadre de référence suffisamment souple et large pour permettre 
ensuite aux accords de branches et d’entreprises d’en préciser les contours en 
fonction des spécificités de chacune mais également de leurs moyens de mise en 
œuvre. 

Si la conclusion de cet avis reconnaît ce principe, il est paradoxal et 
regrettable que le corps du texte s’en éloigne. En faisant entrer dans la loi les 
types d’emplois et secteurs concernés, il remet en cause les fondements même du 
droit français et surtout bloque toute possibilité d’évolution sociale et sociétale. 

Quant à la protection de la santé, les résultats alarmants des études 
épidémiologiques méritent effectivement réflexion. En confiant l’amélioration 
des connaissances scientifiques à un organisme indépendant tel que l’AFSSET, 
l’impartialité sera assurée mais surtout les entreprises pourront bénéficier de 
véritables outils de surveillance médicale et d’appréciation de l’impact du travail 
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de nuit sur la santé. À cet égard, la proposition de l’avis d’optimiser 
l’organisation des cycles de travail en facilitant le retour à des rythmes par 
roulement devrait faire l’objet d’une étude à long terme, car l’expérience révèle 
qu’elle est souvent plus déstabilisante en matière de conciliation de la vie 
familiale et de la vie professionnelle et sur le plan de la santé que l’organisation 
actuelle du travail de nuit. 

Enfin, sur l’amélioration des conditions de travail, le secteur de l’artisanat 
s’est fortement mobilisé grâce aux partenariats avec les réseaux de l’ANACT et 
des CRAM afin de pouvoir répondre en permanence aux exigences de la 
réglementation en la matière, que ce soit pour les travailleurs de jour comme de 
nuit. 

Pour conclure, le groupe de l’artisanat s’est abstenu au nom des efforts 
qu’il a accomplis et qu’il poursuit pour améliorer la santé au travail de ses 
salariés et du juste équilibre des contreparties définies par les partenaires sociaux 
que cet avis risque de remettre en cause par un encadrement plus strict de la loi. 

Groupe des associations 
La réflexion conduite par le rapporteur sur le travail de nuit met en lumière 

les différents types de conséquences qui peuvent apparaître tant dans l’exercice 
du métier que dans la vie des salariés concernés. 

La santé est certes l’un des facteurs prépondérants qui requiert une grande 
attention. Il est anormal de la voir se dégrader, quelquefois de manière 
irréversible, par le temps passé au travail. La vie personnelle, dans sa double 
dimension sociale et familiale, contrainte par des horaires atypiques au sens 
large, constitue également un élément majeur à prendre en considération tant il 
est vrai que ces dimensions de l’être au travail procurent équilibre et 
accomplissement personnel. La participation à la vie de l’entreprise ainsi que 
l’exercice des droits à la formation et à la représentation, par exemple, 
nécessitent également de repenser certains rythmes pour assurer l’égalité de 
traitement des salariés travaillant de nuit.  

C’est au regard de ces éléments, rapprochés d’une réalité en mouvement 
qui voit progresser le recourt au travail de nuit - notamment des femmes - bien 
au-delà de l’industrie, dans les services et les secteurs émergeants liés par 
exemple au développement de l’économie numérique, que le groupe des 
associations s’attache à quelques éléments forts de l’avis. 

En premier lieu, le groupe des associations souscrit au principe de 
l’alternance avec le travail de jour qui permettrait d’assurer le reclassement des 
salariés concernés avant l’apparition des effets néfastes sur la santé. La 
consécration de ce principe ne dispense pas, au contraire, d’un renforcement de 
la surveillance médicale, tant en matière de suivi que d’épidémiologie. 
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Ensuite, le groupe des associations est une fois de plus attentif à la question 
de la sécurisation des parcours professionnels. Les besoins en formation des 
travailleurs de nuit sont spécifiques dans leurs contenus et leurs modalités de 
déroulement. La formation doit ici permettre d’assurer le développement de 
compétences pour favoriser la transition vers d’autres postes, de jour, et ne pas 
plus empiéter sur la plage diurne, déjà mise à mal. 

Enfin, c’est cette question de l’articulation des temps sociaux qui attire 
toute notre attention. Au-delà de la problématique de la vie familiale - pourtant 
porteuse d’enjeux fondamentaux, notamment sur l’égalité hommes/femmes et la 
répartition sexuée des rôles - le groupe des associations veut ici rappeler que 
l’aménagement du travail de nuit doit aussi être motivé par la participation à la 
vie sociale, l’engagement. Il faut sans doute travailler pour s’épanouir dans sa vie 
privée, accéder à l’indépendance et à une certaine forme de réussite, mais il nous 
paraît essentiel, en ces temps incertains, de rappeler qu’il faut aussi pouvoir s’en 
libérer pour s’investir dans les actions collectives qui permettent d’accéder à une 
citoyenneté active et ainsi faire société avec ses semblables. 

Le groupe des associations rejoint donc les conclusions de l’avis visant à 
encadrer plus strictement le travail de nuit. Il conviendra sans doute d’en passer 
pas la voie législative pour l’affirmation du principe déjà évoqué de l’alternance, 
par exemple. Cependant, le groupe des associations est attaché, particulièrement 
sur un sujet comme celui que nous traitons aujourd’hui, au rôle central que doit 
jouer le dialogue social. C’est en effet à partir d’une réelle connaissance des 
secteurs d’activités dans lesquels le travail de nuit s’impose que peuvent naître 
les solutions les mieux adaptées. En ce sens nous faisons d’abord confiance aux 
partenaires sociaux pour faire évoluer positivement la situation actuelle. 

Le groupe des associations a voté l’avis. 

Groupe de la CFDT 
Les études et différentes auditions réalisées par le Conseil économique, 

social et environnemental démontrent que le travail de nuit est source de 
conséquences néfastes sur les conditions de vie et de santé pour les salariés. 

Sans remettre en cause les besoins réellement justifiés, il reste pour la 
CFDT à trouver des dispositifs permettant l’équilibre entre ces nécessités 
économiques et sociétales, la vie personnelle et la santé des salariés. 

Pour évaluer son impact sur les conditions de travail, de vie et la santé des 
salariés, il était utile de prendre un repère dans le temps. 

L’avis a pris comme repère temporel la loi du 9 mai 2001 qui a, d’une part, 
levé l’interdiction du travail de nuit pour les femmes dans l’ensemble des 
secteurs d’activité et, d’autre part, précisé que le recours au travail de nuit est 
exceptionnel, et doit être justifié par la nécessité d’assurer la continuité de 
l’activité économique ou des services d’utilité sociale. 
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Depuis, une enquête de la DARES de 2008 relève un développement 
général du travail de nuit, et particulièrement une augmentation de + 59 % chez 
les femmes entre 2002 et 2008, s’accompagnant souvent d’horaires de travail 
atypiques. 

Certes, la croissance des services et les évolutions technologiques, 
notamment dans le domaine de la communication (l’internet, les systèmes de 
travail à distance, la gestion automatisée des flux...) participent de ce 
développement du travail de nuit. 

Les « temps de respiration » et les temps de pause ont tendance à 
disparaître. Cela n’est pas sans conséquences sur la santé des salariés, sur leurs 
conditions de travail et leur vie familiale. 

Pour les personnes exposées, les impacts sont inquiétants. 
Par exemple : 

- sur la santé : perte de sommeil, risques cardiovasculaires, et 
émergence de terrain propice au développement de cancers ; 

- sur la vie sociale : désynchronisation des temps sociaux et familiaux 
selon le type d’organisation du travail.  

Au regard de ces constats avérés, il est urgent pour la santé des personnes, 
et les finances publiques, qu’au-delà du principe de réparation, soient mises en 
place des politiques de prévention. 

La CFDT soutient les préconisations de l’avis, même si nous pensons que 
certaines auraient pu aller plus loin notamment dans le domaine de la 
responsabilité des entreprises. 

La CFDT tient à insister sur quelques points. 
La loi Grenelle 2 généralise en 2013 le principe du système de traçabilité 

des expositions des salariés. Pour la CFDT, cette dimension est insuffisamment 
développée dans l’avis. 

Les CHSCT doivent avoir les moyens d’assurer leurs missions. 
Ils doivent pouvoir donner leur avis sur l’opportunité « d’ouvrir » des 

postes de nuit, sur l’exécution de certaines tâches, et sur la recherche des pistes 
d’amélioration des conditions de travail. 

Les diverses primes ou majorations de salaire ne compenseront jamais les 
conséquences néfastes. Il est donc logique et pertinent de compenser, en 
prévention, la pénibilité par du temps de repos compensateur au cours du 
parcours professionnel, dans des mesures de fin de carrière, ou lors du droit à la 
retraite.  

En tout état de cause, les salariés soumis à ces contraintes doivent faire 
l’objet de suivis médicaux et d’expertise de leurs conditions de travail. 
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Dans le cadre de la sécurisation des parcours professionnels, une politique 
de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences doit être développée 
afin de limiter la durée du travail de nuit dans la vie professionnelle, en 
prévoyant notamment les possibilités de reconversion ou d’évolution du métier. 

Le travail de nuit a des répercussions sur la vie familiale et sociale des 
salariés. Sans exonérer les employeurs de leur responsabilité, il est nécessaire 
d’agir au-delà de la sphère de l’entreprise sur la question des modes de garde et 
de l’organisation des transports. 

En conclusion, le travail de nuit doit être réduit aux seules nécessités 
économiques, technologiques et sociétales dont les définitions devraient être 
précisées par voie législative et conventionnelle. 

Pour la CFDT, le travail de nuit doit rester exceptionnel. Il ne doit pas être 
banalisé. 

La CFDT a voté l’avis. 

Groupe de la CFE-CGC  
Le recours au travail de nuit permanent peut avoir des répercussions graves 

sur la santé des salariés.  
Les propositions portent aussi bien sur la pénibilité du travail de nuit et ses 

répercussions sur la santé des salariés, que sur les conditions de travail et la vie 
sociale et familiale. 

Le recours au travail de nuit doit être exceptionnel, les propositions pour 
améliorer la législation en la matière sont pertinentes. Nous rappelons ainsi qu’il 
n’est pas question d’interdire le recours au travail de nuit, mais de renforcer son 
encadrement. 

Une clarification du Code du travail est alors nécessaire. Il serait 
souhaitable que les accords collectifs soient suffisamment précis et déterminent 
correctement les motivations du recours au travail de nuit, les types d’emplois 
susceptibles d’être concernés et les dispositifs mis en place pour préserver la 
santé des salariés. 

La création d’un repos compensateur minimal légal est indispensable. Le 
seuil de 8 % est proposé, seuil qui ne devrait être atteint que progressivement 
afin de permettre d’adapter l’organisation du travail. Par ailleurs, nous suggérons 
d’étudier la possibilité d’un abaissement du seuil minimal légal annuel d’heures 
de nuit pour le travail de nuit occasionnel. Il est tout aussi important d’organiser 
des passerelles entre les horaires de nuit et de jour selon les périodes de la vie 
professionnelle. 

L’organisation du travail de nuit doit pousser l’entreprise, dans une logique 
de préservation de la santé de ses salariés, à mettre en place une alternance avec 
un poste de jour. Cependant, nous sommes opposés à toute mesure qui ne prend 
seulement en compte que la gestion de fin de carrière et la retraite. Nous 
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rappelons qu’il faut avant tout chercher des moyens d’amélioration de la santé 
des travailleurs pendant leur période d’activité. L’idéal serait alors d’éviter le 
travail de nuit permanent quand cette possibilité existe. 

Lorsque le travail de nuit est indispensable, la réflexion doit être 
permanente pour rechercher les pistes d’amélioration des conditions de travail. 

Dans cette perspective, il faut informer les salariés sur les risques encourus 
et améliorer le suivi médical. La surveillance médicale des travailleurs de nuit 
doit être prolongée après leur cessation d’activité. La traçabilité de l’exposition 
au risque permettra de mieux comprendre les risques sanitaires, lors de la 
retraite, et donnera au médecin de ville des informations précieuses pour soigner 
des pathologies qui apparaissent de façon tardive ! De nombreuses études 
ouvrent des pistes pour une optimisation des cycles de travail ; les critères 
ergonomiques doivent être pris en compte. 

Le CHSCT doit être associé à l’évaluation des risques auxquels sont 
exposés les travailleurs de nuit. Ce dernier doit être systématiquement consulté 
sur la recherche de solutions dans l’organisation matérielle du travail afin de 
limiter, voire de supprimer les conséquences néfastes du travail de nuit. 

L’adaptation de l’offre de transports publics aux rythmes de travail des 
salariés de nuit permettrait de faciliter les déplacements. De même, nous devons 
privilégier des modes de garde à domicile pour les parents travaillant la nuit.  

Enfin, nous rappelons que le travail de nuit ne peut être examiné 
uniquement dans le cadre de la réforme des régimes de retraite, car nous 
risquerions alors d’en avoir une vision restrictive, au détriment de toutes les 
démarches de prévention. 

Le groupe de la CFE-CGC a voté l’avis. 

Groupe de la CFTC 
Près de quatre millions de salariés français sont concernés par le travail de 

nuit, contre 2,5 millions il y a vingt ans, sans compter les non-salariés. C’est 
pour les femmes que la progression est la plus marquée, tout particulièrement 
depuis qu’en 2001, la France a dû modifier sa législation pour satisfaire aux 
directives européennes, lesquelles affirment la stricte égalité entre les hommes et 
les femmes dans l’accès à l’emploi.  

Ainsi, globalement - « égalité » que d’erreurs on commet en ton nom ! - la 
protection des travailleurs s’est affaissée. Le phénomène n’est pas près de 
s’arrêter, que nourrissent les exigences d’une production confrontée aux défis de 
la mondialisation, le développement des nouvelles technologies qui effacent les 
frontières du temps et de l’espace ou encore les évolutions de la société de 
consommation et le besoin de services.  

Le groupe de la CFTC a du mal à se retrouver dans un texte qu’il trouve 
hésitant et frileux. 
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Pour lui, la nécessité d’assurer la continuité de l’activité économique, dans 
un contexte croissant de compétition internationale, est une réalité à prendre en 
compte. Tout comme doivent être pris en compte les souhaits et attentes de 
personnels travaillant la nuit, attentes qui ne se ramènent pas seulement à des 
considérations financières. Nous ne devons pas nier ces réalités. 

Mais le constat est là : l’impact sur les conditions de travail et de vie des 
salariés est très fortement négatif.  

C’est une évidence de la nature humaine, une question de bon sens, 
d’équilibre de vie, d’harmonie de la société, de respect de la vie familiale. 

L’avis souligne bien les effets du travail de nuit sur la santé, les 
déséquilibres du sommeil, de l’alimentation, la perturbation des rythmes 
circadiens. Sur ce point, le groupe de la CFTC partage nombre de préconisations 
de l’avis. 

En revanche, les mesures visant à mieux concilier vie familiale et vie 
professionnelle apparaissent bien faibles. 

Sur ce terrain, il importe d’aider les travailleurs à s’adapter aux exigences 
du travail de nuit mais, mieux encore, de leur offrir les moyens d’un libre et 
véritable choix. Le développement des modes de garde en crèche n’est pas, pour 
nous, la seule solution. 

L’attention portée à des formules permettant à certains enfants de rester 
jusqu’à un jour et demi en crèche ne peut pas nous satisfaire. Les crèches 
« misérabilis » sont-elles assimilables à des consignes de nuit ? 

Nous aurions aimé un avis préconisant haut et fort le besoin de repenser la 
réglementation internationale, en s’appuyant sur les principes solides de 
l’Organisation internationale du travail, plus que sur les normes européennes qui, 
au nom de l’égalité, ont introduit la régression.  

Nous aurions aimé que, loin des craintes et des clichés sur l’aide aux 
familles, l’avis exprime un soutien efficace au parent actif au foyer, aujourd’hui 
vrai perdant de la solidarité nationale, tant en termes de revenus que de retraite. 
Paradoxe sur lequel ironisait hier un universitaire dans un quotidien du 
matin : « C’est un vrai métier, reconnu comme tel, de s’occuper d’éducation 
d’enfants, à condition que ce ne soit pas les siens ! ». 

Nous aurions aimé que, plus qu’une simple possibilité, l’avis préconise 
comme un droit un aménagement des dispositifs de libre choix (compléments de 
libre choix d’activité - CLCA - et compléments optionnels de libre choix 
d’activité - COLCA) pour les rendre accessibles à l’un des parents passant en 
horaires de nuit. 

Nous aurions aimé que soit affirmé le primat de la vie personnelle et 
familiale - et non la seule conciliation - sur la vie professionnelle, le primat de la 
vie en société sur les déréglementations du marché du travail. 

Le groupe de la CFTC s’est abstenu pour le vote de l’avis. 
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Groupe de la CGT 
Cet avis sur le travail de nuit porte incontestablement des enjeux majeurs, 

tant sur les conditions de travail que sur la vie d’un salarié sur cinq et sur leur 
famille.  

Peut-être aurions nous été inspirés de l’élaborer lors de séances nocturnes 
pour mesurer en partie les incidences.  

Le rapport et l’avis ont mis en exergue les effets néfastes de ce travail 
nocturne pour les salariés, mais pourtant, un bon nombre de secteurs, publics 
comme privés, santé, action sociale, sécurité, justice, transports et bien d’autres, 
sont indispensables aux citoyens 24 heures/24. 

Il nous fallait dès lors travailler les meilleures « protections » pour les 
salariés qui y sont exposés. 

Le rapport et l’avis ont développé un certain nombre de mesures répondant 
à cette nécessité, telles qu’un encadrement plus strict du recours au travail de 
nuit, un renforcement de la surveillance médicale ainsi que de fortes 
préconisations pour améliorer les conditions de travail de ces salariés. 

Si la CGT approuve la nécessité d’encadrer plus strictement le travail de 
nuit, elle considère que l’on aurait peut être pu aller plus loin dans des 
recommandations législatives plus coercitives, notamment sur la motivation 
d’une entreprise à s’inscrire dans ce cycle de travail nocturne. Dans un trop 
grand nombre de cas, l’argumentaire avancé renvoie à des considérations de 
rentabilité du capital du reste parfois couplée avec un chantage à la délocalisation 
en cas de résistance affirmée du comité d’entreprise. Le constat sur le 
développement de ces horaires est révélateur, plus d’un million de salariés en 
17 ans, soit près de 50% d’accroissement. Et pour lever toute ambiguïté, cela ne 
s’est pas opéré dans les services publics.  

La place des femmes y est en forte augmentation et aurait mérité une plus 
grande attention, car c’est auprès d’elles que les effets les plus néfastes de ce 
type d’horaires se font sentir. Déjà victimes de rémunérations inférieures et de 
déroulements de carrière ralentis, elles sont, pour celles qui travaillent de nuit, 
touchées en plus par des pathologies particulières notamment celle du cancer du 
sein. Elles éprouvent les plus grandes difficultés à conjuguer travail, formation 
professionnelle et vie familiale, encore plus quand elles sont seules. 

Le rapporteur renvoie à l’implication du CHS-CT l’évaluation des risques 
inhérents au travail de nuit, cette instance doit être le pivot de cette expertise, de 
sa mise en œuvre et du suivi. Il conviendrait que tous les salariés puissent 
bénéficier d’un CHS-CT, ce qui est loin d’être le cas aujourd’hui. 

Hommes et femmes doivent pouvoir, comme le rapport et l’avis 
l’affirment, trouver des réponses d’améliorations liées aux modes de transport et 
aux modes de gardes des enfants. Notre organisation partage pleinement la 
nécessité de relancer la négociation sociale sur l’articulation des temps 
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professionnels et familiaux, ainsi que sur l’égalité professionnelle, pour les 
raisons déjà évoquées. 

Pour la CGT, il est un sujet majeur, celui de la prise en compte de la 
pénibilité, donc du travail de nuit dans le cadre de la réforme des retraites. Il est 
primordial de reconnaître la pénibilité subie par ces salariés pour aménager leur 
accès à la retraite de façon anticipée. 

Pourtant, le gouvernement a décidé de supprimer des mesures existantes 
qui contribuaient à cet aménagement. Ainsi, le départ à 55 ans pour les 
professions paramédicales dans la Fonction publique a été remis en cause par un 
article contenu dans la loi sur le Dialogue social. Ce départ anticipé trouvait sa 
légitimité dans la pénibilité, notamment celle du travail de nuit, que subissent ces 
agents qui, pour près de 40 % d’entre eux, partent en invalidité avant même cette 
date butoir de 55 ans. Précisons au passage que l’accord duquel est tirée cette 
mesure n’a été signé que par une seule organisation syndicale représentant moins 
de 1 % aux dernières élections professionnelles. 

Dans le même esprit, les femmes ayant eu trois enfants ou plus et comptant 
au moins quinze ans de service dans la Fonction publique pouvaient prétendre à 
l’ouverture des droits à la retraite. Le projet de loi sur la réforme des retraites 
vient liquider cette mesure qui, pourtant, est une réponse à l’amélioration des 
conditions de vie de femmes, d’enfants et de familles. 

Voilà deux reculs graves qui vont peser lourdement sur les conditions de 
travail et de vie de personnels travaillant en horaires alternés 24 heures/24. 

Pour des raisons de calendrier, l’avis n’a pu prendre en compte cette 
dernière mesure, mais notre indignation ne peut être tue à cette tribune, tant nous 
considérons injustes et excessives les attaques faites à des droits qui n’existaient 
que parce ce qu’ils venaient compenser des effets néfastes rencontrés soit dans le 
travail, soit dans la vie familiale pour élever au mieux des enfants. 

Au-delà de ces remarques, parce que l’avis comporte des mesures que la 
CGT partage pleinement et que nous appelons de tous nos vœux à être prises en 
compte, la CGT l’a voté.  

Groupe de la CGT-FO 
La question du travail de nuit a connu un rebondissement dramatique en 

1991 avec l’arrêt de la Cour de justice des communautés européennes qui 
condamnait la France au motif qu’elle n’aurait pas respecté l’égalité entre 
hommes et femmes en interdisant le travail de nuit à celles-ci. 

On pourrait philosopher sur l’interprétation d’un principe incontestable qui 
a conduit, en fait, à un recul sur le plan social et même sur le plan de la 
civilisation comme Force ouvrière a été amené à le déclarer en section. Le fait 
d’avoir contraint la France à dénoncer la convention 89 de l’Organisation 
internationale du travail illustre une fois de plus l’un des aspects les plus 
discutables de la construction européenne, attachée à détricoter tout ce qui ne 
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s’accorde pas avec la prééminence des marchés, de la concurrence libre et non 
faussée et autres principes économiques. 

Le travail du rapporteur s’inscrit donc dans un contexte particulier et le 
rapport a dressé un tableau particulièrement complet de la situation actuelle et 
des conséquences de ce recul social. Environ trois millions de salariés, dont 
800 000 femmes, sont donc touchés par le travail de nuit. Le constat est fait que 
ce type d’activité concerne de plus en plus de salariés et que les femmes, en 
particulier, voient l’impact du travail de nuit augmenter. C’est le cas dans 
l’industrie, ce qui résulte bien entendu de la loi Génisson de 2001 qui a levé 
l’interdiction du travail de nuit pour les femmes dans cette branche. 

Le rapport, que le groupe FO a approuvé, a permis également, à travers une 
série d’auditions passionnantes, de constater que la nocivité du travail de nuit est 
avérée, allant de la perturbation des cycles du sommeil à sa mise en cause dans 
l’apparition de cancers du sein. Ce document a souligné aussi les conséquences 
du travail nocturne sur la vie familiale et la vie sociale même si des salariés 
pallient les inconvénients par une organisation personnelle et l’obtention de 
compensations en terme financier et de temps libre. Il n’en reste pas moins que 
c’est la donne économique qui prend le pas dans ce domaine, ce qui a amené la 
DARES à estimer que dans certains secteurs industriels : « l’allongement de la 
durée d’utilisation des équipements correspond davantage à une recherche 
d’accroissement de la rentabilité économique qu’à des impératifs techniques ». 

Si le travail de nuit parait inévitable dans certains secteurs - transports, 
sécurité et secours, santé et urgences sanitaires relevant des services publics - et 
qu’il est nécessaire pour assurer la continuité de certaines activités relevant de 
contraintes techniques, il n’en reste pas moins une nuisance pour l’être humain. 

Et c’est sous l’angle de son impact que le rapporteur a essentiellement 
travaillé dans l’optique de rechercher les moyens de mieux encadrer cette activité 
et de mieux protéger les salariés. Le constat est fait que la définition juridique 
prévue par le code du travail est trop floue pour rendre réellement 
« exceptionnel » le travail de nuit qui concerne, il faut le rappeler, plus de 
14 % des salariés de ce pays. C’est pourquoi le groupe FO soutient l’appel au 
législateur pour qu’il définisse dans la loi les secteurs d’activité ouverts au 
travail de nuit plutôt que de se contenter d’une référence à « l’utilité sociale » ou 
à la « continuité de l’activité économique ». 

S’agissant de la mise en place du travail de nuit, l’avis souligne la nécessité 
d’en passer par la négociation et la convention collective de branche, ce qui est 
déjà prévu par le code du travail, mais qu’il faut effectivement réaffirmer. L’on 
aurait pu suggérer au législateur de modifier le code du travail pour allonger 
d’une heure la période légale de travail de nuit, actuellement comprise entre 
21 heures et 6 heures, en renvoyant aux branches le soin d’organiser la mise en 
place de cette disposition. 
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Force ouvrière suit également l’avis sur la nécessité de créer un repos 
compensateur légal afin d’améliorer la situation des salariés et de tirer, pour cette 
fois, les choses vers le haut et non l’inverse. 

Sur la question de la surveillance médicale, le groupe FO partage les 
préconisations de l’avis même si la situation de la médecine du travail interroge 
sur la disponibilité des moyens pour la mise en œuvre de celles-ci. Aussi il serait 
opportun de prévoir, pour tous les salariés mis en situation de travailler la nuit, 
un bilan de santé complet, effectué tous les cinq ans, en milieu hospitalier ou en 
centre de santé. 

Si le groupe Force ouvrière a exprimé une divergence de vue avec le 
rapporteur sur l’opportunité d’un développement des crèches de nuit, il partage 
son souci de voir la pénibilité du travail de nuit prise en compte dans 
l’appréciation du droit à la retraite. Le groupe Force ouvrière estime que la 
position actuelle des pouvoirs publics pour l’individualisation de la prise en 
compte de la pénibilité est inacceptable. Elle reviendrait à demander aux salariés 
de prouver la répercussion à venir du travail de nuit sur leur espérance de vie, ce 
que même les partisans de la médecine prédictive ne se hasarderaient pas à faire. 
Seule la reconnaissance d’ordre général, sur la base de critères objectifs, 
permettra aux salariés de voir reconnue la pénibilité du travail nocturne. 

L’avis aurait sans doute pu pousser plus loin encore certaines pistes, mais 
tel qu’il est, le groupe Force ouvrière estime qu’il va dans le bon sens, celui 
d’une limitation et d’un encadrement plus strict du travail de nuit. Aussi le 
groupe Force ouvrière a voté l’avis. 

Groupe de la coopération 
L’avis propose une analyse détaillée de l’impact du travail de nuit sur les 

conditions de travail et de vie des salariés. Pour faire face aux conséquences sur 
la santé et les rythmes de vie, l’avis propose de renforcer la surveillance 
médicale, en informant et sensibilisant les salariés sur les risques encourus et les 
moyens de les prévenir, et en améliorant le suivi médical individuel. Il formule 
également des propositions concrètes et constructives pour améliorer les 
conditions de travail des salariés de nuit, et le groupe de la coopération les 
soutient. 

Nous sommes en revanche interrogatifs sur l’opportunité d’encadrer plus 
strictement le recours au travail de nuit d’un point de vue juridique. En effet, en 
dépit de la levée de l’interdiction de nuit des femmes en 2001, le recours au 
travail de nuit demeure strictement encadré en France. C’est un thème largement 
ouvert à la négociation collective et l’on recense aujourd’hui 93 accords de 
branches. 
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Ainsi, le travail de nuit dans la coopération agricole reste majoritairement 
limité aux opérations directement liées aux cycles de production animale ou 
végétale : transport durant les périodes de collectes céréalières ; transport lié à la 
collecte du lait avant la traite du matin ou après la traite du soir ; ramassage des 
animaux avant l’ouverture des abattoirs ; transports de denrées périssables (fruits 
et légumes frais, viande...). Il s’agit donc de contraintes directement liées aux 
activités exercées. Les partenaires sociaux ont encadré, par voie d’accords, le 
recours au travail de nuit. Les principales branches de la coopération agricole ont 
ainsi mis en place des dispositions conventionnelles qui régissent le travail de 
nuit : bétail et viande (avenant n° 105 du 5 juillet 2002), branches 
céréales-meunerie-d’approvisionnement (avenant n° 97 du 10 juin 2002), 
coopératives laitières (accord du 23 avril 2002), coopératives viticoles (accord du 
16 juillet 2003), fruits et légumes (avenant n° 56 du 29 octobre 2003). Ces 
accords encadrent le recours au travail de nuit et prévoient des contreparties en 
salaire et/ou en repos au bénéfice des salariés. Il n’y a pas aujourd’hui, dans la 
coopération agricole, de demande des organisations syndicales de faire évoluer 
ces dispositions. C’est également le cas de nombreux autres secteurs industriels 
et de services dans lesquelles évoluent les SCOP. 

Dans la distribution, le recours au travail de nuit au sein des coopératives 
de consommateurs a été raréfié du fait des évolutions techniques qui ont permis 
de réorganiser et de faciliter certaines fonctions, par exemple l’activité 
boulangerie et viennoiserie, autrefois pratiquées en horaire de nuit. De plus les 
partenaires sociaux ont négocié des accords qui ont permis d’encadrer et 
d’améliorer le recours au travail de nuit dans ce secteur. 

Enfin, il nous semble que les évolutions préconisées dans l’avis concernant 
la réglementation nationale du travail de nuit ne peuvent s’inscrire que dans un 
effort d’harmonisation sociale au niveau européen pour éviter le dumping social, 
notamment dans le cadre de la révision en cours de la directive de 1993 sur le 
temps de travail.  

Soucieux de trouver le juste équilibre entre la nécessité de ne pas diaboliser 
ni de banaliser le travail de nuit, le groupe de la coopération a partagé son vote 
sur l’avis entre pour et abstention. 

Groupe des entreprises privées 
Que ce soit de manière occasionnelle ou habituelle, le travail de nuit 

concerne aujourd’hui plus de quatre millions de salariés - selon la DARES et 
Eurostat - dans divers secteurs de notre économie. Le groupe des entreprises 
privées considère donc que c’est une question d’intérêt général.  

La loi du 9 mai 2001 fixe les règles en ce qui concerne le travail de nuit. Il 
ne peut être mis en place que s’il existe un accord collectif de branche ou 
d’entreprise ou, à défaut, après autorisation de l’inspecteur du travail.  
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Le code du travail précise déjà que le recours au travail de nuit doit être 
exceptionnel et prendre en compte les impératifs de protection de la santé et de la 
sécurité des travailleurs. 

Vouloir aller plus loin dans l’encadrement réglementaire ou vouloir 
changer la règlementation du travail de nuit serait, purement et simplement, 
vouloir nuire gravement à son fonctionnement et au fonctionnement de 
l’économie d’une façon plus générale. 

Des contreparties, notamment en termes de repos compensateur, sont déjà 
prévues et une surveillance médicale renforcée existe déjà tout au long de la 
période au cours de laquelle le salarié travaille en poste de nuit. Le travail 
occasionnel en poste de nuit n’est pas non plus sans protection puisque le salarié 
qui travaille dans ce cadre ne peut pas effectuer, sur l’année, plus de 270 heures 
de nuit. Or, 270 heures correspondent à moins de deux mois de travail par an en 
poste de nuit. 

De plus, l’employeur ne peut pas l’imposer au salarié travaillant 
habituellement de jour : il doit préalablement recueillir l’accord exprès du salarié 
concerné. D’ailleurs, le travail de nuit est dans une grande majorité des cas un 
choix, qu’il soit personnel ou familial, pour le salarié, qui trouve un équilibre de 
vie ainsi. Preuve en est : les chefs d’entreprises n’ont aucun problème à recruter 
pour les postes de nuit ! 

Nos transports routiers, aériens ou ferrés, nos services de santé, notre 
hôtellerie-restauration, autant de services dont nous souhaitons bénéficier à tout 
moment en tant qu’usagers, autant d’emplois nécessaires à notre pays !  

Le travail de nuit représente une part importante de notre économie et il est 
essentiel à la qualité de nos services. Pour ne prendre que l’exemple de 
l’hôtellerie-restauration, quatrième employeur privé de l’économie française, 
4 % des actifs dont presqu’autant de travailleurs de nuit (occasionnels ou 
habituels), ce secteur génère 53 milliards d’euros de chiffres d’affaires pour un 
million d’actifs. Peut-on encourager à rendre « exceptionnel » le travail de nuit 
dans un tel secteur ? 

Le groupe des entreprises privées, sans méconnaitre le souci, qu’il partage, 
de la protection des salariés, ne souhaite pas de nouvelles réglementations qui 
réduiraient encore le domaine de la négociation collective, alors même que la 
réglementation actuelle couvre déjà la quasi-totalité des questions soulevées par 
l’avis.  

D’une part, nous ne pouvons donc pas accepter de voter un texte dont la 
tonalité est très négative. D’autre part, cet avis est rempli de contre-vérités. Les 
risques accrus sur la santé des travailleurs de nuit que mentionne le rapporteur ne 
sont prouvés par aucune étude scientifique. L’inscription dans la loi d’un retour à 
un poste de jour est inacceptable. Dans l’industrie, par exemple, comment 
garantir à un salarié un retour au travail de jour dans un poste équivalent si ce 
poste n’existe pas dans son usine ? 
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Aussi, faute d’avoir pu faire passer en section des changements sur le texte, 
le groupe des entreprises privées a décidé de voter contre cet avis inamendable. 

Groupe des entreprises publiques 
En cette fin de mandature, l’activité de la section du travail est restée 

particulièrement soutenue et la section a su aborder, soit par saisine 
gouvernementale, soit en auto-saisine, des thèmes souvent sensibles et 
complexes. C’est le cas de l’avis qui nous est soumis aujourd’hui. 

C’est l’honneur de notre institution de savoir aborder des sujets compliqués 
de façon non caricaturale. 

Le rapporteur a voulu éviter la dénonciation d’une situation de travail très 
largement imposée par les nécessités de service, de continuité d’activité 
notamment dans l’industrie et les services, ainsi que par la globalisation des 
échanges. Parallèlement, il n’a pas manqué d’en souligner les effets négatifs sur 
les conditions de vie et sur la santé des travailleurs concernés, et de dénoncer 
certains recours abusifs aux services de nuit. Nous le rejoignons dans cette 
recherche d’équilibre même si plusieurs points de l’avis peuvent poser problème. 

Après avoir rappelé le cadre juridique qui encadre le travail de nuit - la loi 
du 9 mai 2001 - l’avis constate l’augmentation tendancielle de cette forme de 
travail. Loin de nous l’idée de contester ce constat statistique, pas plus que les 
effets négatifs du travail de nuit, même si la volonté du rapporteur, louable, de 
présenter un avis court peut conduire à penser que le texte porte une appréciation 
très négative sur ce type de travail. 

De même, nous pensons que le rapporteur sous-estime les efforts, en 
profondeur et sur la durée, conduits par de nombreuses entreprises pour limiter 
les effets d’une activité de nuit. L’avis aurait mérité de valoriser les nombreuses 
expériences réalisées en la matière, et pas uniquement par les entreprises 
publiques. 

S’agissant des pistes de solutions, l’avis souligne à juste titre que 
l’encadrement du travail de nuit ne viendra que d’un équilibre entre la loi et la 
négociation collective. Pour notre groupe, la loi, qui reste indispensable par son 
caractère normatif d’ordre public, ne saurait prendre en compte la diversité des 
situations de travail, au risque d’en oublier certaines ou de pénaliser à l’excès 
certaines activités productives. 

C’est en particulier par la négociation entre les partenaires sociaux que 
pourront être trouvés les moyens de concilier la vie familiale et la vie 
professionnelle, en tenant compte des réalités et des contraintes de l’activité 
spécifique, comme des besoins et attentes des salariés et, notamment, de leurs 
problèmes de transport. 
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Nous approuvons un renforcement du suivi médical et nous insistons sur la 
nécessité de développer les recherches épidémiologiques pour que, d’une part, 
les pathologies liées au travail de nuit puissent être étudiées et traitées sur le plan 
médical, et que, d’autre part, cette approche et les commentaires qui la 
concernent se situent dans un cadre strictement scientifique. 

Nous approuvons le fait de lier les problématiques du travail de nuit à la 
non moins importante question de la gestion des parcours professionnels. Ici, 
comme pour d’autres sujets de ressources humaines, il est indispensable de 
multiplier les passerelles et les opportunités d’évolutions professionnelles pour 
ne pas cantonner un individu dans une activité ou dans une modalité de travail, 
quand bien même il y trouverait un avantage particulier. Nous insistons, comme 
le rapporteur, sur la nécessité pour le travailleur de nuit de bénéficier d’une 
égalité de traitement en matière de formation par rapport à son collègue de jour, 
même si nous connaissons la difficulté pratique de la traduction de ce principe. 
Mais nous considérons que ces questions relèvent de la négociation entre les 
partenaires sociaux. 

Cet avis porte sur un sujet sensible pour les entreprises, mais pas seulement 
pour elles et nous craignons sincèrement qu’une lecture trop rapide de cet avis, 
nécessairement synthétique, conduise à ne retenir que des mesures législatives 
d’application générale, alors que ce sont les thèmes d’un débat qui doit d’abord 
se poursuivre et s’approfondir entre les partenaires sociaux. C’est seulement 
cette crainte qui nous conduira à une abstention de méthode tout en saluant 
l’esprit dans lequel le rapporteur a conduit son travail. 

Le groupe des entreprises publiques s’est abstenu. 

Groupe de la mutualité 
Si le travail de nuit a des conséquences évidentes et non discutables sur la 

santé et la conciliation vie professionnelle/vie personnelle, l’avis doit également 
nous interroger sur l’évolution de notre société : souhaitons-nous réellement 
vivre dans une société de l’immédiateté, où tout serait accessible à tout 
moment ? Car, on le voit bien, si les préoccupations concernant le travail de nuit 
se font plus fortes, c’est aussi parce que le travail de nuit se développe, 
essentiellement dans les services, avec une forte contribution de la population 
féminine à ce développement qui s’est accéléré depuis la loi du 9 mai 2001 
levant l’interdiction du travail de nuit des femmes. 

Les effets sur la santé du travail de nuit sont multiples. Récemment, le 
Centre international de recherche sur le cancer a ajouté le travail de nuit posté à 
la liste des agents « probablement cancérogènes ». Cette étude a notamment mis 
en évidence un risque de cancer du sein supérieur pour les femmes travaillant de 
nuit.  
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Par ailleurs, selon une autre étude sur les maladies professionnelles, le 
risque de consommation d’un médicament (anxiolytique et hypnotique) pour 
mieux dormir est multiplié par 1,7 chez les personnes travaillant la nuit ou en 
rotation.  

Pour le groupe de la mutualité, la traçabilité de l’exposition au risque est 
donc essentielle. Comme le souligne l’avis, la Haute autorité de santé (HAS) a 
formulé un certain nombre de recommandations sur la tenue d’un Dossier 
médical en santé au travail (DMST). Ce dossier permettra de recueillir et de 
conserver des informations notamment médicales et professionnelles nécessaires 
aux actions de prévention individuelle et collective en santé au travail.  

Or, aujourd’hui encore, la prise de conscience de la nécessité de mieux 
connaître les déterminants de la santé liés au travail est largement insuffisante. 

Aussi, toute initiative, telle le « mémoprosanté » proposé par la mutualité, 
permettant d’utiliser des supports permanents de repérage, de prévention et de 
mémorisation des activités et des conditions de travail tout au long de la carrière, 
doit être soutenue. 

Dans tous les cas, et comme le souligne la HAS, la question de la 
transmission du contenu de ces documents doit être précisée. 

Le groupe de la mutualité regrette que le travail de nuit ne soit pas mieux 
pris en compte dans le dernier Plan santé au travail 2010-2014, compte tenu de 
son développement et de ses conséquences. L’amélioration de la recherche et des 
connaissances en matière de santé au travail doit représenter un enjeu face à la 
progression des horaires atypiques. 

Le groupe de la mutualité a voté l’avis qui permet de répondre sur le plan 
sanitaire, réglementaire et organisationnel aux contraintes du travail de nuit sur la 
vie et les conditions de travail des salariés ; en tant que citoyen, il nous pousse 
aussi à réfléchir sur nos besoins réels en matière de consommation de services 
induits par une technologie disponible à tout moment... mais qui comportent des 
conséquences sur le développement du travail de nuit. 

Groupe des professions libérales 
Toute l’organisation de notre vie en société, comme citoyens, 

consommateurs et usagers (santé, sécurité, transports, voire vie nocturne...), 
suppose le travail de nuit, rendu par ailleurs nécessaire par les contraintes d’une 
concurrence mondialisée : vouloir limiter le travail de nuit à des cas 
« exceptionnels » n’est donc pas envisageable. Il nous semble plus réaliste de 
s’attacher à en limiter au maximum l’impact sur la santé des salariés - ce qui doit 
être une exigence absolue. Malgré un infléchissement certain dans la rédaction 
du texte, la philosophie de l’avis nous semble en décalage avec l’évolution du 
monde actuel. Notre critique peut s’exprimer en deux points. 
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• Il n’est pas nécessaire, selon nous, d’encadrer le travail de nuit plus 
strictement qu’il ne l’est aujourd’hui. Il n’est guère souhaitable, en 
effet, de vouloir inscrire dans la loi ce qui se règle mieux par la 
négociation collective ou les accords d’entreprise (s). 

• Il ne nous semble pas souhaitable de limiter par la loi, a priori, et de 
façon inévitablement restrictive, les secteurs d’activité où le travail 
permanent de nuit serait autorisé. Nous savons tous que la santé, la 
sécurité des citoyens, les transports sont forcément en dehors de toute 
possibilité d’interdiction. Quant aux autres secteurs, dont les activités 
s’inventent tous les jours, une interdiction d’office serait destructrice 
d’emplois. 

Outre cette divergence de fond, nous tenons à exprimer encore une 
réserve : l’avis ne nous semble pas reconnaître la réalité des avantages que le 
salarié peut trouver au travail de nuit. Ce choix n’est pas toujours contraint et le 
salarié doit pouvoir rester libre d’en exprimer la préférence. 

Dans le secteur des professions libérales, il est vrai que nous sommes peu 
concernés par la question. Si les professionnels libéraux de la santé mais aussi du 
droit - les avocats se déplacent la nuit dans les commissariats - sont amenés à 
exercer la nuit, ce n’est pas le cas de leurs salariés.  

Nous restons persuadés que le principe du libre-choix doit être absolument 
garanti sans limitation par l’âge, laquelle pourrait être vécue comme une 
discrimination.  

La condition absolue à ce principe est double :  
- une information claire sur les risques encourus ; 
- un suivi médical individualisé, que le travail de nuit soit permanent 

ou occasionnel.  
La nécessité de prendre en compte les effets différés éventuels sur la santé 

et d’en prévenir l’aggravation suppose une meilleure coordination entre 
médecine du travail et médecine de ville.  

Ces deux aspects ont fait l’objet de préconisations fortes, auxquelles nous 
souscrivons.  

Toutefois, le groupe des professions libérales, bien que sensible aux très 
importants efforts du rapporteur pour concilier les différents points de vue, n’a 
pu voter favorablement l’avis et, en conséquence, s’est abstenu. Les clivages 
apparus tout au long de l’élaboration de l’avis constitueront une information utile 
pour le gouvernement, qui ne pourra faire l’économie de la question de la 
pénibilité liée au travail de nuit dans la prochaine réforme des retraites.  
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Groupe de l’UNAF 
Le groupe de l’UNAF salue le travail de mise en lumière réalisé par le 

rapporteur sur le travail de nuit en prenant le temps d’une analyse précise en 
termes quantitatifs mais aussi, et surtout, qualitatifs. 

Le panorama actualisé du travail de nuit en France est dressé sans 
concession en tenant compte des évolutions de notre société, qu’il s’agisse du 
développement des services, de la globalisation, ou bien encore de la place et du 
rôle des femmes dans cette organisation de travail. L’accent est mis sur des 
points essentiels pour les familles, en pointant les difficultés pour concilier la vie 
sociale et familiale avec la vie professionnelle et en alertant sur les risques du 
travail de nuit au regard de la santé des personnes. 

Le groupe de l’UNAF partage le sens souhaité de la proposition visant à 
clarifier et limiter par la loi les cas de recours au travail de nuit. Le seul critère, 
aujourd’hui applicable, de continuité de la vie économique ou des services 
d’utilité sociale est insuffisant pour déterminer les secteurs d’activité autorisés à 
recourir au travail de nuit. Par analogie avec la position de l’UNAF sur le travail 
du dimanche, le travail de nuit doit rester dérogatoire. Les parents étant les 
premiers éducateurs de leurs enfants, par souci de cohérence, on ne peut pas leur 
imposer des conditions de travail incompatibles avec cette responsabilité.  

C’est pourquoi la proposition de rendre accessibles les dispositifs de 
« libre choix d’activité » pour l’un des parents travaillant la nuit devrait être 
toujours possible. 

En effet, le soutien de l’État à la petite enfance a pour objectif de permettre 
la conciliation de la vie professionnelle et de la vie familiale et repose sur le 
principe du libre choix des familles. Ce libre choix consiste, d’une part, à 
permettre aux familles de maintenir, suspendre ou réduire l’activité 
professionnelle des parents et, d’autre part, à offrir des modes de garde 
diversifiés pour que la famille puisse choisir celui qui convient le mieux. Par le 
présent avis, les besoins des familles dont l’un ou les deux parents travaillent de 
nuit sont évalués et les axes d’une politique de la petite enfance sont déclinés en 
conséquence 

Egalement, concernant la conciliation des temps entre vie familiale et 
sociale et vie professionnelle, le travail de nuit emporte un certain nombre de 
conséquences qui lui sont propres et auxquels il convient de répondre par des 
dispositifs adaptés. Le groupe de l’UNAF soutient les propositions visant à 
développer les modes de garde sur horaires décalés et à prendre en compte les 
conditions et les coûts de transport la nuit. 
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Enfin, l’avis tire la sonnette d’alarme sur les risques que génère pour la 
santé le travail de nuit. S’agissant clairement d’un sujet de santé publique, l’avis 
prend le soin de décliner un certain nombre de mesures pour en limiter les effets. 
C’est bien parce que la santé est en jeu qu’il faut réguler, mieux encadrer et 
améliorer les conditions de travail des salariés de nuit. La compensation 
financière ne peut pas être la seule réponse. Il faut ménager la santé de ces 
travailleurs par un suivi médical spécifique, des aménagements de poste et des 
temps de pause adaptés. 

Le groupe de l’UNAF a voté l’avis. 

Groupe de l’UNSA 
Le sujet de l’avis s’inscrit dans la problématique plus globale de la 

pénibilité. Celle-ci est le sujet dont tout le monde parle comme de quelque chose 
de capital, mais cela reste au niveau du discours. D’ailleurs, la négociation sur la 
pénibilité a été un échec patent. Le politique devait reprendre la main. Il n’en a 
rien été. 

Les constituants de la pénibilité sont débités en « tranches » par les 
intervenants du dialogue social. L’avis porte sur l’un de ces constituants : le 
travail de nuit. 

L’avis ne pose pas la question : pour ou contre le travail de nuit - elle ne se 
pose plus - mais celle de l’impact sur les conditions de travail et de vie des 
salariés qui entraîne ipso facto, la question de la durée du travail, non pas 
seulement en heures, mais aussi en années ou, plus précisément, en trimestres. 

Il n’est pas possible d’éviter d’évoquer le problème des retraites même si 
l’avis souligne qu’il « n’appartient pas à notre assemblée de formuler une 
recommandation précise sur une question qui relève prioritairement du champ 
de la négociation sociale, le CESE tient à réaffirmer le principe général de la 
nécessaire prise en compte de la pénibilité du travail de nuit dans le droit à la 
retraite ». 

L’UNSA, en tant qu’organisation syndicale, n’a pas à obéir à des subtilités 
diplomatiques. Notre organisation demande que soient prises en compte, dans le 
calcul du nombre de trimestres pour la retraite, la pénibilité du travail de nuit et 
ses conséquences sur la santé des salariés qui entraînent une diminution de leur 
espérance de vie. Les années de travail de nuit doivent être créditées d’un 
coefficient multiplicateur pour permettre aux salariés de partir en retraite plus tôt 
et à taux plein. 

L’avis a le mérite de ne pas faire dans « l’eau tiède » car le travail de nuit 
est devenu un mode de travail de plus en plus répandu.  
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Du côté des employeurs, il y a le chantage à l’emploi : c’est le moyen le 
plus simple pour faire accepter par les salariés leurs demandes dans des secteurs 
qui ne nécessitent pas le recours au travail de nuit, sauf à utiliser l’opportunité 
économique comme un argument incontournable. Le nombre de salariés 
travaillant la nuit est passé de 2,5 millions en 1991 à 3,6 millions en 2008. Cette 
hausse se justifie-t-elle autrement que sur le plan de la rentabilité économique ? 

La population féminine travaillant de nuit a plus que doublé et l’avis 
souligne les effets particulièrement importants sur la santé des femmes. L’UNSA 
insiste sur la nécessaire implication de la recherche médicale dans l’étude du 
développement de cancers dus au travail de nuit. Cela doit devenir une priorité 
de la prévention des risques en matière de santé au travail. Il en va de même pour 
une politique de suivi médical en amont et en aval pour la constitution du dossier 
médical des salariés travaillant de nuit. 

L’UNSA soutient la recommandation de l’avis pour que les cas de recours 
au travail de nuit soient plus clairement spécifiés par le Code du travail, la 
réglementation et les accords conventionnels. 

Le rôle des CHSCT doit être accentué et élargi à l’évaluation et la 
prévention des risques. 

Le travail de nuit doit être utilisé uniquement dans les cas incontournables, 
car il est avant tout dangereux pour la santé à long terme. Et à long terme, le but 
est d’atteindre la retraite et de la réussir. 

L’avis est un travail de qualité. L’UNSA l’a voté. 
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ANNEXE À L’AVIS 

SCRUTIN 

Scrutin sur l’ensemble du projet d’avis 

Nombre de votants...............................163 
Ont voté pour.........................................95 
Ont voté contre ......................................20 
Se sont abstenus.....................................48 

Le Conseil économique, social et environnemental a adopté. 

Ont voté pour : 95 

Groupe de l’agriculture - MM. Lépine, Rougier. 
Groupe des associations - Mme Arnoult-Brill, MM. Da Costa, Leclercq, 

Pascal, Roirant. 
Groupe de la CFDT - Mmes Boutrand, Briand, Hénon, M. Honoré, 

Mme Houbairi, MM. Jamme, Le Clézio, Malterre, Mme Nathan, M. Nau, 
Mmes Nicolle, Prévost, MM. Vandeweeghe, Vérollet. 

Groupe de la CFE-CGC - MM. Garnier, Labrune, Saubert, Mme Viguier, 
M. Walter. 

Groupe de la CGT - Mmes Chay, Crosemarie, MM.  Dellacherie, Delmas, 
Durand, Mme Geng, MM. Larose, Lepaon, Michel, Prada, Rozet. 

Groupe de la CGT-FO - Mme Boutaric, MM. Daudigny, Devy, Hotte, 
Lemercier, Mmes Medeuf-Andrieu, Perray, M. Porte, Mme Pungier, 
MM. Reynaud, .Veyrier. 

Groupe de la coopération - M. Dezellus, Mme Lienemann. 
Groupe des Français établis hors de France, de l’épargne 

 et du logement - Mme Bourven, M. Feltz. 
Groupe de la mutualité - MM. Davant, Laxalt, Ronat. 
Groupe de l’Outre-mer - MM. Ledee, Omarjee, Osénat, Paoletti, Paul, 

Penchard, Radjou. 
Groupe des personnalités qualifiées - MM. Aurelli, Boisgontier, Cannac, 

Decagny, Dechartre, Mmes Dieulangard, Douvin, MM. Duharcourt, Figeac, 
Gentilini, Mme Grard, M. Hochart, Mme Kristeva-Joyaux, MM. Mandinaud, 
Masanet, Massoni, Roulleau, Roussin, Sylla, Mme Tjibaou, M. Valletoux,. 

Groupe de l’UNAF - Mme Basset, MM. Brin, Damien, Édouard, Fresse, 
Guimet, Mmes Lebatard, Therry, M. de Viguerie. 
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Groupe de l’UNSA - MM. Duron, Grosset, Martin-Chauffier. 
 

Ont voté contre : 20 

Groupe des entreprises privées - Mme Bel, MM. Creyssel, Daguin, 
Mme Felzines, MM. Ghigonis, Gorse, Jamet, Lebrun, Lemor, Marcon, Mariotti, 
Mongereau, Pellat-Finet, Roubaud, Salto, Schilansky, Simon, Talmier, Tardy, 
Veysset. 

 

Se sont abstenus : 48 

Groupe de l’agriculture - MM. Aussat, Baucherel, de Benoist, Boisson, 
Cazaubon, Ducroquet, Giroud, Gremillet, Guyau, Lapalus, Pelhate, Pinta, 
Sander, Thévenot, Vasseur, Villeneuve. 

Groupe de l’artisanat - MM. Lardin, Liébus, Martin, Paillasson, Perrin. 
Groupe de la CFTC - M. Coquillion, Mme Courtoux, M. Louis, 

Mme Simon, MM. Vivier, Voisin. 
Groupe de la coopération - MM. Budin, Fritsch, Grallet, Lenancker, 

Thibous, Zehr. 
Groupe des entreprises publiques - MM. Ailleret, Blanchard-Dignac, 

Brunel, Chertier, Duport, Mme Duthilleul, MM. Gadonneix, Graff, Marembaud.  
Groupe des personnalités qualifiées - MM. Aillagon, Geveaux, 

Mme Rolland du Roscoät, M. Vigier.  
Groupe des professions libérales - M. Capdeville, Mme  Socquet-Clerc 

Lafont. 
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Le 26 janvier 2010, le Bureau du Conseil économique, social et 
environnemental a confié à la section du travail la préparation d’un rapport et 
d’un avis sur Le travail de nuit : impact sur les conditions de travail et de vie des 
salariés.  

La section a désigné M. François Édouard comme rapporteur.  
 

* 
* * 

 
En vue de parfaire son information, la section a successivement entendu :  

- M. Benjamin Raigneau, chef du bureau de la durée et des revenus du 
travail RT3, direction générale du travail, ministère du Travail, des 
relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la 
ville, accompagné de M. Romain Johais, chargé d’études ; 

- M. Stéphane Roux, sous-directeur Salaires, travail et relations 
professionnelles à la DARES, ministère du Travail, des relations 
sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville, accompagné de 
Mme Élisabeth Algava, adjoint au chef de département Conditions de 
travail et santé ; 

- Mme Yaël Ganem, médecin du travail, département Études et 
assistance médicale, INRS ; 

- Mme Claudie Rousseau, psychologue du travail, département 
« Homme au travail », INRS ; 

- M. Jean-Frédéric Poisson, député des Yvelines ; 
- Mme Julie Boraud, conseillère technique du Comité directeur de 

l’Unifed et de la Commission paritaire de Branche ; 
- M. Sébastien Bosch, conseiller technique du Comité directeur de 

l’Unifed et de la Commission paritaire de Branche ; 
- Mme Bernadette Appenzeller, cadre supérieur de santé, CHU de 

Strasbourg ; 
- M. Hervé Jehanin, membre de la Commission sociale de la 

Fédération Propreté, directeur des ressources humaines de l’entreprise 
SIN et STES ; 

- M. Pierre-Éric Fleury, président de la Commission sociale de la 
Fédération des entreprises du Commerce et de la distribution, 
accompagné de M. Renaud Giroudet, chef du service social ;  
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- M. Jack Bernon, responsable du département Santé-travail, Agence 
nationale pour l’amélioration des conditions de travail (ANACT) ; 

- Mme Lucie Verchère, mission Temps & services innovants, Grand 
Lyon ; 

- M. Nicolas Chausson, urbaniste, agence d’urbanisme de Lyon. 
 

* 
* * 

 
Le rapporteur a, par ailleurs, rencontré plusieurs personnalités, dont la liste 

figure en annexe, qui ont bien voulu lui faire part de leurs réflexions à ce sujet. 
La section du travail et son rapporteur leur expriment à tous leurs 

remerciements pour leur apport aux travaux.  
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INTRODUCTION 

Selon le Code du travail, le recours au travail de nuit est exceptionnel. Il 
doit être justifié par la nécessité d’assurer la continuité de l’activité économique 
ou des services d’utilité sociale en prenant en compte les impératifs de protection 
de la sécurité et de la santé des travailleurs.  

Or, près d’un salarié sur cinq travaille habituellement la nuit. Cette 
proportion de salariés concernés ne cesse d’augmenter ces dernières années 
malgré l’adoption de la loi du 9 mai 2001 qui avait notamment pour ambition 
d’encadrer plus strictement le travail de nuit. Est-il besoin de rappeler que cette 
loi mettait en conformité le droit français avec le droit communautaire en 
supprimant l’interdiction du travail de nuit pour les femmes ?  

Aujourd’hui, une partie croissante de la population ressent le besoin de ne 
plus arrêter sa vie sociale la nuit venue, sans qu’il soit possible de savoir si cette 
évolution, portée par le développement des nouvelles technologies, correspond à 
un besoin réel ou un phénomène de société. Cette demande contribue à 
l’extension du travail de nuit.  

Faut-il se satisfaire en l’état de cette évolution ? Il est réellement permis 
d’en douter au vu des dernières études épidémiologiques portant sur le travail de 
nuit. En effet, on ne peut pas aujourd’hui passer sous silence les résultats de 
nombreuses études scientifiques qui montrent l’impact négatif sur la santé des 
salariés exposés longuement au travail de nuit. Si certains de ces effets sont 
désormais bien établis (troubles digestifs ou du sommeil, risques 
cardiovasculaires...), d’autres, selon plusieurs études, sont probables tels les 
risques de cancers.  

Résister à cette évolution sociétale ne signifie pas que nous devons revenir 
au rythme de vie, adopté par nos anciens, qui tenait compte des saisons pour 
organiser les travaux, dans une économie essentiellement rurale. Pendant la 
période d’hiver où les jours étaient courts, ils privilégiaient les travaux 
d’intérieur et de maintenance du matériel qui allait servir pendant le printemps et 
l’été, période d’intense activité pendant laquelle les travaux dans les champs se 
prolongeaient jusqu’à la nuit venue.  

Bien entendu, cette organisation sociale n’est pas vraiment transposable 
dans une société industrielle et de services où l’activité sociale, commerciale et 
de loisirs a tendance à repousser les limites de fermeture journalière pour être 
dans un fonctionnement 24 heures/24. Pour autant, peut-on s’affranchir aussi 
facilement d’un rythme de vie fondé sur les saisons et le cycle du soleil ? Peut-on 
inverser notre activité en travaillant la nuit et en se reposant le jour, sur des 
périodes longues, sans risque pour notre santé ?  
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L’expansion du travail de nuit ne peut être considérée comme une 
évolution normale, une retombée inévitable des évolutions techniques ou des 
changements sociétaux. Si certaines activités productives et de services privés et 
publics sont indispensables la nuit pour les besoins collectifs (services de 
sécurité, ordre public, service de santé, poste, communication et transport, 
sidérurgie, etc.), d’autres activités fonctionnent la nuit, dans une économie 
mondialisée, principalement pour des raisons économiques (rentabilité des 
équipements et activités commerciales).  

Le présent rapport met en évidence le fait que l’exposition prolongée au 
travail de nuit pose, pour un nombre croissant de salariés, une véritable question 
de santé publique.  

Aux difficultés de santé viennent aussi s’ajouter des troubles de la vie 
sociale et familiale, même si ceux-ci sont très souvent totalement assumés par la 
personne au moment de ce choix de vie. En effet, les horaires de nuit se situent à 
contretemps des rythmes généraux de la vie sociale, réglés sur la forme 
dominante de l’horaire de travail en journée.  

Le présent rapport s’inscrit ainsi dans la volonté de promouvoir des formes 
d’organisation du travail qui préservent la santé des salariés et l’équilibre de leur 
vie familiale. Aussi la protection des salariés travaillant la nuit ainsi que 
l’amélioration de leurs conditions de travail et de vie devraient-elles constituer 
deux pistes principales de progrès à privilégier. Il pointe également les limites 
actuelles de notre droit du travail quant au respect du principe du recours 
exceptionnel au travail de nuit.  
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I - EN PRINCIPE EXCEPTIONNEL, LE RECOURS AU TRAVAIL DE 
NUIT TEND CEPENDANT À SE DÉVELOPPER EN FRANCE 

A - UN DISPOSITIF JURIDIQUE QUI ENCADRE LE RECOURS AU TRAVAIL DE NUIT 
L’exercice du travail de nuit repose sur les dispositions de la loi du 

9 mai 2001 qui, en se fondant sur le principe d’égalité professionnelle entre les 
hommes et les femmes, en a levé l’interdiction pour les femmes un peu plus d’un 
siècle après son instauration, sous l’influence du droit communautaire et après de 
longs débats.  

1. Un socle protecteur minimal fixé par la loi 

1.1. La genèse de la loi du 9 mai 2001 

a) L’instauration de l’interdiction du travail de nuit des femmes 
Le principe de l’interdiction du travail de nuit des femmes dans l’industrie, 

tel qu’il figurait dans le Code du travail jusqu’à l’intervention de la loi de 2001, 
avait été posé par une loi du 2 novembre 1892, afin de préserver les femmes de 
conditions de travail extrêmement pénibles1.  

L’article L. 213-1 du Code du travail disposait ainsi dans sa version 
antérieure à 2001 que le travail de nuit des femmes était interdit :  

- « dans les usines, manufactures, mines et carrières, chantiers, 
ateliers et leurs dépendances, de quelque nature que ce soit, publics 
ou privés, laïques ou religieux ;  

- dans les offices publics ou ministériels, les établissements des 
professions libérales, des sociétés civiles, des syndicats 
professionnels et des associations de quelque nature que ce soit ». 

Cette interdiction, qui à la fois visait un large champ d’activités et ne 
définissait pas la nature des travaux concernés, a rapidement fait l’objet de 
plusieurs dérogations pour répondre aux nécessités économiques.  

La loi du 25 janvier 1925 a dans un premier temps reconnu la possibilité, à 
titre temporaire, du travail de nuit des femmes dans les industries ayant des 
denrées périssables, ou en cas de chômage résultant d’une interruption 
accidentelle ou de force majeure. La loi n° 79-3 du 2 janvier 1979 a ensuite 
autorisé le travail de nuit pour les femmes occupant des postes de direction ou de 
caractère technique et impliquant une responsabilité ainsi que pour les femmes 
occupées dans les services de l’hygiène et du bien-être.  

                                                           
1  Outre cet argument clairement affiché, il s’agissait aussi de maintenir une certaine idée de la 

famille et de la mère, tout comme de mettre le travail de nuit masculin, assorti de primes 
intéressantes, à l’abri de la concurrence féminine, dénoncée dans les congrès ouvriers, selon le 
rapport d’information n° 2703 du 20 novembre 2000 de la députée Nicole Bricq (travaux 
préparatoires de la loi du 9 mai 2001). 
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C’est surtout la loi n° 87-423 du 19 juin 1987 relative à l’aménagement du 
temps de travail qui a introduit dans les faits le principe d’une autorisation par 
voie conventionnelle du travail de nuit des femmes dans l’industrie sous 
certaines conditions : les motifs justifiant le recours au travail de nuit doivent 
rester exceptionnels ; le travail doit être organisé en équipes successives ; sa mise 
en place est subordonnée à une double négociation au niveau de la branche et de 
l’entreprise. Des accords ont été conclus sur la base de ces dispositions dans la 
métallurgie, par exemple, ou encore dans le secteur agro-alimentaire.  

b) La non-conformité avec le droit européen 
Le principe de l’interdiction de travail de nuit des femmes posé par la loi, 

assorti de nombreuses dérogations, n’assurait en réalité aucune protection légale 
ni garantie de compensation pour le travailleur de nuit, pourtant confronté à une 
organisation dérogatoire du temps de travail.  

De plus, en maintenant l’interdiction de travail de nuit des femmes, la loi 
française se trouvait en contradiction avec la réglementation européenne fondée 
sur un principe général de non-discrimination entre les hommes et les femmes. 
Deux textes posaient plus particulièrement problème en la matière, d’une part, la 
directive n° 76/207/CEE du 9 février 1976 sur l’égalité de traitement entre les 
hommes et les femmes dans l’accès à l’emploi, la formation et la promotion 
professionnelles et les conditions de travail ; d’autre part, la directive 
n° 93/104/CEE du 23 novembre 1993 sur l’aménagement du temps de travail 
prévoyant des dispositions protectrices en matière de travail de nuit pour 
l’ensemble des salariés.  

Un premier arrêt de la Cour de justice des Communautés européennes 
(CJCE) [arrêt « Stoeckel » du 25 juillet 1991] a jugé que la directive du 
9 février 1976 créait bien, à la charge des États membres, l’obligation de ne pas 
poser en principe législatif l’interdiction du travail de nuit des femmes, dans la 
mesure où aucune interdiction semblable n’existe pour les hommes, tranchant 
ainsi en faveur de la thèse de l’égalité contre la thèse de la spécificité défendue 
par la France.  

Cette position a été confirmée par un arrêt du 13 mars 1997 de la CJCE 
« Commission des Communautés européennes contre République française », 
saisie d’un recours en manquement par la Commission européenne. Le fait que la 
France avait entre temps dénoncé la convention n° 89 de l’Organisation 
internationale du travail (OIT) sur le travail de nuit des femmes dans l’industrie 
ne suffisait pas, selon la CJCE, à lever l’incompatibilité de la loi française avec 
le droit européen. 

La France devait par conséquent, sous peine d’astreinte financière, assurer 
la mise en conformité du droit du travail avec le droit européen. Deux solutions 
étaient juridiquement possibles : soit interdire le travail de nuit pour tous les 
salariés, jugé difficilement compatible avec la réalité et les besoins économiques 
et exigeant de très nombreuses dérogations ; soit l’autoriser pour les femmes 
dans une logique d’égalité.  
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Par nature, la question était sensible, comme l’a souligné 
Benjamin Raigneau, chef du bureau de la durée et des revenus du travail au 
ministère chargé du Travail lors de son audition devant la section du travail le 
17 février 2010, « la fin de l’interdiction du travail de nuit pour les femmes 
[pouvant] être perçue comme un nivellement par le bas des législations sociales 
des États ». L’idée a été de lever l’interdiction du travail de nuit pour les femmes 
dans l’industrie et de créer un cadre global s’appliquant à tous les salariés 
appelés à travailler la nuit, qu’il s’agisse des femmes comme des hommes, avec 
un ensemble de mesures protectrices.  

1.2. La loi du 9 mai 2001  
La loi n° 2001-397 du 9 mai 2001 relative à l’égalité professionnelle entre 

les femmes et les hommes avait pour origine une proposition de loi déposée à la 
suite d’un rapport remis au premier ministre constatant la persistance d’inégalités 
entre les femmes et les hommes en matière d’embauche, de salaire, d’accès à la 
formation ou à la promotion2.  

Ce texte a été complété, à l’initiative du gouvernement, d’un dispositif 
relatif au travail de nuit qui devait initialement trouver place dans le projet de loi 
de modernisation sociale. Il a été adopté à une courte majorité, après de longs 
débats et plusieurs navettes entre l’Assemblée nationale et le Sénat.  

La loi pose un certain nombre de principes pour le travail de nuit qui 
constituent le socle minimal protecteur et subordonne la mise en place du travail 
de nuit à la conclusion préalable d’une convention ou d’un accord collectif qui 
doit préciser un certain nombre de contreparties. La loi fixe cependant elle-même 
un certain nombre de dispositions d’ordre public, notamment en matière de 
définition du travail de nuit, de limitation de sa durée, de surveillance médicale 
ou encore de protection de la femme enceinte. Elle met l’accent sur les 
conditions de travail et la conciliation avec la vie familiale et sociale, qui doivent 
être prises en compte dans l’accord collectif.  

Enfin, il convient par ailleurs de noter que l’interdiction du travail de nuit a 
été maintenue pour les mineurs3 avec, pour ceux de moins de 16 ans, un 
élargissement de la période considérée comme travail de nuit (à partir de 
20 heures au lieu de 21 heures) et des possibilités de dérogations pour les 
activités de commerce, du spectacle, de la publicité, de la mode et en cas 
d’urgence.  

                                                           
2  Rapport au Premier ministre Davantage de mixité pour plus d’égalité professionnelle entre 

hommes et femmes, Catherine Génisson, députée, 1999.  
3  Articles L. 3163-1 et suivants du Code du travail.  
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a) Un recours en principe exceptionnel 
La loi du 9 mai 2001 consacre le caractère dérogatoire du travail de nuit ; 

son recours est exceptionnel et doit prendre en compte les impératifs de 
protection de la sécurité et de la santé des travailleurs. Il doit être justifié par la 
nécessité d’assurer la continuité de l’activité économique ou des services d’utilité 
sociale.  

La circulaire d’application précise que le caractère exceptionnel peut être 
regardé par rapport à un secteur particulier (par exemple, les discothèques, les 
casinos, les hôpitaux...) pour lequel le travail de nuit est inhérent à l’activité. 
Pour les autres secteurs, le recours au travail de nuit doit être lié à l’examen 
préalable des autres possibilités d’aménagement du temps de travail. La 
circulaire ajoute que « les impératifs de protection de la santé et de la sécurité 
des travailleurs devront être pris en compte. Ainsi, les critères de rentabilité des 
investissements ne sauraient être les seuls qui seront retenus »4.  

b) Les définitions du travail et du travailleurs de nuit 
La loi apporte une double définition. 
• La définition du travail de nuit  
Le travail de nuit est désormais défini comme tout travail accompli entre 

21 heures et 6 heures. Une autre période de 9 heures consécutives, mais 
comprenant l’intervalle compris entre minuit et 5 heures, peut être substituée par 
voie d’accord entre les partenaires sociaux. La plage horaire minuit/5heures est 
obligatoirement considérée comme travail de nuit, les physiologistes la décrivant 
comme une période pendant laquelle l’organisme fonctionne en état de moindre 
résistance.  

Pour les activités de presse, radio, cinéma, spectacles vivants et 
discothèque, la période de nuit est comprise entre minuit et 7 heures, des accords 
pouvant en fixer une autre incluant l’intervalle compris entre minuit et 5 heures. 
Pour les jeunes de 16 à 18 ans, le travail de nuit couvre la période comprise entre 
22 heures et 6 heures, et pour les jeunes de moins de 16 ans, entre 20 heures et 
6 heures. Dans le secteur des transports, le travail de nuit couvre la période 
comprise entre 22 heures et 5 heures. Un accord peut fixer une autre période de 
7 heures consécutives entre 21 heures et 7 heures, incluant l’intervalle entre 
minuit et 5 heures.  

• La définition du travailleur de nuit  
Est considéré comme travailleur de nuit le travailleur qui accomplit soit, 

selon son horaire de travail habituel, au moins deux fois par semaine, trois heures 
de son temps quotidien de travail dans la plage horaire légale ou conventionnelle, 
soit, au cours d’une période de référence, un nombre minimal d’heures de travail 
de nuit.  

                                                           
4 Circulaire DRT n° 2002-09 du 5 mai 2002 relative au travail de nuit.  
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À défaut d’accord collectif sur ce sujet, le nombre minimal d’heures de 
travail de nuit effectuées sur une période de douze mois consécutifs est de 
270 heures.  

La durée maximale quotidienne est fixée à huit heures et doit être suivie 
d’un repos quotidien de 11 heures. Des dérogations à la durée quotidienne de 
travail limitée à huit heures peuvent être prévues par accord pour certaines 
activités ou, en cas de circonstances exceptionnelles, par l’inspecteur du travail 
(faits dus à des circonstances étrangères à l’employeur, anormales et 
imprévisibles ou évènements exceptionnels dont les conséquences n’auraient pu 
être évitées).  

Des dispositions particulières concernant la durée maximale quotidienne de 
travail sont prévues pour les salariés affectés à certaines activités telles que les 
activités de garde, de surveillance et de permanence caractérisées par la nécessité 
d’assurer la protection des biens et des personnes. C’est également le cas pour 
les activités caractérisées par la nécessité d’assurer la continuité du service ou de 
la production, en particulier pour les salariés du secteur sanitaire et social, ceux 
travaillant dans les ports et aéroports, les services de presse, de radio, télévision, 
postes et télécommunications, les services d’ambulance, de sapeurs pompiers ou 
de protection civile, les services de production et de distribution de gaz, d’eau ou 
d’électricité, les industries dans lesquelles le processus de travail ne peut être 
interrompu pour des raisons techniques, l’agriculture ou les salariés des 
entreprises de transport.  

Par ailleurs, la durée maximale hebdomadaire moyenne sur douze semaines 
consécutives est abaissée à 40 heures pour les travailleurs de nuit. Un accord 
peut porter cette limite à 44 heures si l’activité le justifie.  

c) Le recours à la négociation collective 
La mise en place du travail de nuit ne peut se faire que par voie 

conventionnelle (accord collectif de branche étendu ou accord d’entreprise). À 
défaut, une autorisation de l’inspecteur du travail est nécessaire.  

Sur ce point, la députée Nicole Bricq, dans son rapport d’information sur la 
proposition de loi5, indiquait que « les négociations entre partenaires sociaux 
sur la mise en place du travail de nuit devraient être assorties de l’obligation de 
s’interroger sur l’organisation du travail dans l’entreprise. C’est ainsi que le 
recours au travail de nuit devrait être lié à l’examen préalable des autres 
possibilités d’aménagement du temps de travail qui, aujourd’hui, sont multiples 
(annualisation, meilleure répartition sur la semaine). Au nom de la productivité 
et de l’utilisation optimale des équipements industriels, le travail de nuit ne doit 
pas être une modalité d’organisation du travail comme les autres ».  

                                                           
5  Cf. Rapport d’information n° 2703 précité.  
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d) La mise en place des garanties 
• Les contreparties au travail de nuit  
En contrepartie du travail de nuit, le législateur a rendu obligatoire le repos 

compensateur, assorti éventuellement d’une majoration de la rémunération. Le 
législateur a entendu privilégier le repos compensateur (la majoration de 
rémunération n’étant qu’optionnelle) en raison de la nocivité reconnue au travail 
de nuit.  

En effet, comme le précisait le rapport d’information préparatoire à la loi6, 
observant les situations existantes, « les pratiques les plus habituelles, qui 
semblent avoir la préférence des salariés et des employeurs, sont 
d’accorder - dans 80 % des cas - des majorations de rémunération, de l’ordre 
d’un supplément de salaire de 50 % en moyenne. En cas de repos compensateur, 
les jours de congés sont souvent cumulés. Or, il a été constaté que ces pratiques 
vont à l’encontre des intérêts de la santé des salariés : le supplément de 
rémunération ne peut se substituer à la nécessité du repos compensateur qui doit 
être pris, par ailleurs, le plus près possible de la période travaillée ».  

Les accords doivent également prévoir des mesures destinées à améliorer 
les conditions de travail, faciliter l’articulation du travail de nuit avec les 
contraintes familiales et sociales, assurer l’égalité entre les hommes et les 
femmes notamment par l’accès à la formation et organiser les temps de pause.  

À défaut d’accord, l’inspecteur du travail peut autoriser le travail de nuit 
après avoir vérifié les contreparties accordées (repos compensateur, 
éventuellement compensation salariale, temps de pause) et à condition que 
l’employeur ait engagé sérieusement des négociations dans les douze mois 
précédant la demande.  

Une priorité dans l’attribution d’un emploi de qualification équivalente est 
accordée aux travailleurs de l’entreprise qui souhaitent un poste de nuit ou 
inversement retravailler de jour. Lorsque le travail de nuit est incompatible avec 
des obligations familiales impérieuses telles la garde d’enfant ou la prise en 
charge d’une personne dépendante, le salarié peut refuser son affectation à un 
poste de travail de nuit. Pour les mêmes raisons, un travailleur de nuit peut 
demander son affectation à un poste de jour.  

Il est intéressant de noter que pour la première fois, la loi introduit dans le 
Code du travail une notion de parentalité et l’idée de l’articulation nécessaire 
pour les salariés entre vie professionnelle et vie familiale.  

                                                           
6 Cf. Rapport d’information n° 2703 précité.  
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• Une surveillance médicale accrue 
Il a été jugé indispensable de prévoir avant l’affectation sur un poste de 

nuit, et à intervalles réguliers par la suite, une surveillance médicale particulière 
au moins chaque semestre pour tout travailleur de nuit, dont le rythme de vie est 
décalé par rapport à ceux de l’entreprise, afin de prévenir toute dégradation 
brutale de leur état de santé.  

De même, le rôle du médecin du travail a été renforcé, notamment en 
matière de prévention et d’information, les salariés ayant peu de connaissances 
réelles sur les conséquences du travail de nuit. En outre, la loi place le médecin 
du travail en interlocuteur privilégié de l’employeur qui doit le consulter 
préalablement à la mise en place ou la modification de l’organisation du travail 
de nuit sur les modalités les mieux adaptées aux salariés en fonction du type 
d’activités.  

• Une protection particulière pour la salariée enceinte  
Une femme enceinte ou venant d’accoucher doit, sur sa demande ou sur 

celle du médecin du travail, être affectée sur un poste de jour si le poste de nuit 
est incompatible avec son état. Ce changement d’affectation ne doit entraîner 
aucune diminution de rémunération et l’affectation dans un autre établissement 
est subordonnée à l’accord de la salariée.  

Si l’employeur est dans l’impossibilité de proposer un autre emploi, le 
contrat de travail est alors suspendu, mais la salariée bénéficie d’une garantie de 
rémunération.  

e) La réglementation dans la Fonction publique 
Le travail de nuit dans la Fonction publique a également fait l’objet d’une 

évolution juridique dans les années 2000.  
Dans la Fonction publique de l’État7 et la fonction publique territoriale8, le 

travail de nuit comprend au moins la période comprise entre 22 heures et 
5 heures ou une autre période de 7 heures consécutives, comprise entre 22 heures 
et 7 heures. 

S’agissant plus précisément des collectivités territoriales, en l’absence de 
règles spécifiques, la gestion du travail de nuit se faisait initialement de façon 
individuelle au sein de chaque collectivité, sur le fondement du principe de libre 
administration.  

                                                           
7  Décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail 

dans la Fonction publique de l’État et dans la magistrature, modifié par le décret n° 2006-744 du 
27 juin 2006.  

8  Loi du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi précaire, transposant les dispositions du 
décret n° 2000-815 du 25 août 2000 à la fonction publique territoriale.  
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C’est à l’occasion du décret du 29 août 2000 sur la réduction du temps de 
travail dans la Fonction publique de l’État, rendu applicable à la fonction 
publique territoriale par la loi du 3 janvier 2001 sur la résorption de l’emploi 
précaire, qu’a été notamment précisée la période considérée comme travail de 
nuit.  

Le décret prévoit que la durée annuelle du temps de travail peut être réduite 
pour tenir compte de sujétions liées à la nature des missions, notamment en cas 
de travail de nuit. Il renvoie donc à l’autorité territoriale la décision de mesures 
qu’elle estime les mieux adaptées.  

Dans la fonction publique hospitalière, le décret n° 2002-9 du 
4 janvier 2002, modifié par le décret du 11 mai 2007, fixe quant à lui la période 
21 heures-6 heures, ou toute autre période de 9 heures consécutives entre 
21 heures et 7 heures. La durée annuelle de travail (1 607 heures) est réduite à 
1 476 heures pour les agents travaillant exclusivement de nuit, c’est à dire ceux 
« qui effectuent au moins 90 % de leur temps de travail annuel en travail de 
nuit ». Les agents soumis à un régime d’équivalence ainsi que pour les agents 
travaillant exclusivement de nuit, le temps de travail est décompté heure pour 
heure9.  

Sur un plan commun aux trois fonctions publiques, certaines catégories de 
personnels peuvent être soumises à un régime d’obligations spécifiques en 
application du statut particulier de leur cadre d’emplois. Des temps de pause et 
de repos sont prévus ainsi qu’une majoration des heures de nuit de 0,17 €10.  

f) Le cadre des législations européennes 
La directive n° 93/104/CE du Conseil de l’Union européenne (1993) 

concernant certains aspects de l’aménagement du temps de travail a souligné 
notamment que, comme certaines formes de travail de nuit sont préjudiciables à 
la santé des travailleurs, ces derniers doivent notamment bénéficier d’une 
surveillance de santé appropriée.  

Le constat est globalement celui d’une forte convergence des législations 
européennes, dans la mesure où tous les grands pays européens ont transposé la 
directive européenne sur le temps de travail. Si le schéma est relativement 
commun en matière de statut du travailleur de nuit ou définition de la période 
nocturne, c’est davantage la place laissée à la loi ou la négociation collective qui 
diffère.  

                                                           
9  À noter que dans le secteur sanitaire, social et médicosocial privé, les salariés soumis au régime 

d’équivalence ont un temps de travail comptabilisé heure pour heure mais rémunéré sur la base de 
3 heures pour 9 heures effectuées.  

10  Décret n° 61-467 du 10 mai 1961 relatif à l’indemnité horaire pour travail normal de nuit et arrêté 
du 30 août 2001 fixant les taux de l’indemnité horaire pour travail normal de nuit et de la 
majoration spéciale pour travail intensif.  

 



II - 15 

S’agissant des grands équilibres en termes de périodes nocturnes et de 
définition du travail de nuit, l’Allemagne s’avère proche de la France. En 
revanche, les contreparties sont totalement absentes du cadre réglementaire, mais 
mises en place par voie conventionnelle de manière assez précise et ancienne.  

Le Royaume-Uni a également renvoyé à la négociation collective 
l’ensemble des contreparties.  

L’Italie est proche du schéma français, avec un cadre légal et réglementaire 
et la consultation des partenaires sociaux, mais pas nécessairement de 
négociation collective. Par contre, un grand nombre de dispositions particulières 
sont prévues telles que la situation de parents célibataires avec un enfant de 
moins de 12 ans.  

Certains pays européens, comme la Belgique ou la Suisse, ont adopté une 
législation plus restrictive concernant le travail de nuit.  

2. Un rôle central donné à la négociation collective 
Le cadre législatif a favorisé la négociation sur le travail de nuit dès 2001. 

Cela est confirmé par les chiffres même si le nombre de conventions traitant du 
travail de nuit qui était important en 2002 (38), tend à se stabiliser par la suite, 
soit vingt-quatre conventions en 2003, quatorze en 2004, six en 2005, huit en 
2006, dix en 2007 et six en 2008.  

2.1. Le recours obligatoire à la négociation collective 
Pour des raisons de santé et de sécurité des salariés, le recours au travail de 

nuit, aux termes des dispositions de la loi nº 2001-397 du 9 mai 2001 relative à 
l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, doit être exceptionnel.  

a) Les clauses obligatoires 
La mise en place du travail de nuit et son extension sont subordonnées à la 

conclusion préalable d’une convention ou d’un accord collectif de branche 
étendu ou d’un accord d’entreprise ou d’établissement. À défaut d’accord, une 
autorisation administrative peut être demandée à l’inspecteur du travail.  

Les partenaires sociaux doivent obligatoirement aborder certains aspects du 
travail de nuit : 

- les justifications du recours au travail de nuit ; 
- les contreparties financières ou sous forme de repos (le législateur 

privilégie et rend obligatoire les contreparties sous forme de repos 
comptabilisées de deux façons : en pourcentage du temps de travail 
effectué au cours de la plage horaire de nuit ou en nombre annuel de 
jours en fonction du nombre d’heures effectuées par le salarié sur la 
période nocturne) ; 

- les mesures destinées à améliorer les conditions de travail et 
l’articulation des temps de vie ; 
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- les mesures en faveur de l’égalité professionnelle ; 
- et enfin l’organisation des temps de pause.  

b) Les justifications du travail de nuit 
De nombreuses conventions collectives rappellent, à la suite de la loi du 

9 mai 2001, que le travail de nuit doit rester exceptionnel et qu’il est justifié par 
la « nécessité d’assurer la continuité de l’activité économique ou des services 
d’utilité sociale ». De nombreuses conventions reprennent textuellement cet 
argument11.  

Quelques conventions collectives modifient la formulation en fonction de 
leurs spécificités, faisant ainsi état de la nécessité d’assurer la continuité de 
l’activité économique ou des prestations au bénéfice de la clientèle (prévention et 
sécurité, exploitations frigorifiques, déchets), du secteur (poissonnerie, 
manutention portuaire), des entreprises (industries charcutières), des usagers 
(restauration de collectivités) ou du service public (répartition pharmaceutique). 
Un autre argument fréquemment avancé est celui de l’« impossibilité technique 
d’interrompre, chaque jour, le fonctionnement des équipements techniques 
utilisés »12.  

Enfin, plusieurs branches invoquent la nécessité de traitement rapide de 
matières premières ou de produits périssables à livrer dans les meilleurs délais 
aux clients13.  

2.2.  Une relative hétérogénéité conventionnelle 
D’une manière générale, la définition de la période de nuit et du travailleur 

de nuit adoptée par les partenaires sociaux s’écarte peu de celle prévue par les 
textes.  

a) L’amplitude horaire de référence 
La loi du 9 mai 2001 énonce que tout travail entre 21 heures et 6 heures est 

considéré comme du travail de nuit. Cette amplitude horaire est celle retenue par 
la majorité des conventions collectives14.  

Certaines conventions ou accords collectifs prévoient, reprenant 
textuellement les dispositions de la loi, une modification après accord 
d’entreprise conclu avec un délégué syndical, ou à défaut avec l’autorisation de 
l’inspection du travail après avis des délégués du personnel, prévoyant une 
période de 9 heures différente entre 21 heures et 7 heures15.  

                                                           
11 Voir par exemple les conventions collectives n° 1077, 1266, 1396, 1423, 1499 ; pour des raisons 

de commodité, les conventions sont ici désignées par leur numéro d’identifiant de convention 
collective (IDCC) qui est la numérotation officielle des textes conventionnels.  

12 Voir par exemple les conventions collectives n° 1396, 1423, 1589, 1499, 1513.  
13 Il en va ainsi des conventions collectives n° 1396, 1589, 1504, 1534, 1586, 2075.  
14 C’est le cas notamment des conventions collectives n° 1077, 1394,1504, 1513, 1534, 489.  
15 Voir les conventions collectives n° 1077, 1396, 1513, 1534, 1689, 176, 1801, 200, 2075.  
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Conformément à la loi, d’autres périodes de nuit que la période de 
référence légale (21 heures à 6 heures) sont définies, incluant toujours 
l’intervalle compris entre minuit et 5 heures : entre 20 heures à 6 heures16, entre 
22 heures et 6 heures (automobile services), entre 22 heures et 7 heures 
(hôtels-cafés-restaurants, foyers jeunes travailleurs), entre 21 heures et 5 heures 
(sociétés d’autoroutes).  

b) Le nombre minimal annuel d’heures de nuit 
Par rapport à la norme de 270 heures au moins accomplies entre 21 heures 

et 6 heures sur une période de 12 mois consécutifs à laquelle se réfèrent la 
majorité des conventions17, peu d’aménagements peuvent être recensés. 
Quelques conventions ou accords collectifs évoquent un durée 
inférieure : 250 heures sur 12 mois18 ; 78 heures entre 22 heures et 7 heures sur 
3 mois (prestataires services secteur tertiaire) ; 75 heures au cours d’un 
trimestre civil (manutention ferroviaire) ; 220 heures (poissonnerie), 260 heures 
(plasturgie), 264 heures (navigation de plaisance).  

Certaines conventions ou accords collectifs prévoient, toutefois, un 
contingent d’heures de nuit supérieur au nombre minimal légal de 
270 heures : 280 heures (hôtels-cafés-restaurants), 300 heures (industrie laitière, 
hôtellerie de plein air) ; 315 heures pendant dix mois consécutifs (laboratoires 
cinéma) ; 320 heures sur 12 mois (coopératives agricoles), 330 heures par année 
civile (pompes funèbres), voire 350 heures sur 12 mois consécutifs19.  

c) La reconnaissance du travail de nuit ponctuel ou occasionnel 
La question du travail de nuit occasionnel est toujours brièvement traitée20. 

Si certains accords prévoient une majoration de salaire pour les heures effectuées 
entre 21 heures et 6 heures, ils ne vont toutefois pas jusqu’à la reconnaissance du 
statut de « travailleur de nuit » qui confère certains droits (repos compensateur, 
améliorations des conditions de travail).  

En 2007, trois accords relatifs au travail de nuit occasionnel prévoient des 
majorations de salaire spécifiques (récupération, pompes funèbres) ou un repos 
compensateur équivalent (personnel des structures associatives cynégétiques) ou 
encore une collation et des mesures de transport pour les salariés (accord national 
professionnel sur les conditions particulières de travail et les conditions 
d’engagement des artistes interprètes du doublage).  

                                                           
16 Il en va ainsi de l’accord relatif au travail de nuit dans la branche des industries électriques et 

gazières.  
17 Voir par exemple les conventions collectives n° 1266, 1589, 1396, 1534, 1689, 176, 1790, 1801.  
18 Il en va ainsi des conventions collectives n° 2075, 1499, 1513.  
19 Avenant de 2006 à l’accord non étendu de la polyculture-élevage, cultures maraîchères et 

légumières de l’Eure.  
20  Voir les conventions collectives n° 1077, 1504, 1589, 2148, 2217, 292, 7002.  
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Tous les accords conclus en 2008 traitent du travail de nuit structurel mais 
certains abordent le travail de nuit ponctuel ou occasionnel en faisant bien la 
distinction (laboratoires cinéma, pompes funèbres) et en prévoyant des 
compensations différentes (majoration de la rémunération de 100 % pour une 
intervention ponctuelle dans les pompes funèbres, majoration salariale identique 
dans les laboratoires cinéma pour les travailleurs de nuit structurels ou ponctuels 
mais supérieure en cas de travail ponctuel avec un délai de prévenance inférieur 
à 48 heures).  

d) La définition des emplois concernés par le travail de nuit 
Les conventions mettant en place le travail de nuit précisent plus rarement 

les emplois concernés par le travail de nuit. À titre d’exemple, la convention 
collective de la pâtisserie stipule que « Les catégories de salariés susceptibles 
d’être concernés par le travail de nuit sont les suivantes : le personnel de 
fabrication ; le personnel de vente ; le personnel de livraison ». La convention 
collective de l’hôtellerie de plein air recense également les professionnels 
concernés par le travail de nuit : « animateurs, qui répondent ponctuellement à 
des manifestations événementielles, culturelles ou festives », « personnels 
affectés à la restauration, bar, discothèque », « personnel d’accueil et 
réception », « personnel de ménage, d’entretien et technique ».  

Seuls les personnels de surveillance, affectés à la sécurité des biens et des 
personnes, sont cités dans plusieurs conventions comme travaillant régulièrement 
entre 21 heures et 6 heures en raison de la nature même de leur mission.  

2.3. Les aménagements à la durée du travail 
Le Code du travail distingue deux types de durées du travail de 

nuit : quotidienne et hebdomadaire.  
Généralement, les branches mentionnent la possibilité de déroger à la durée 

quotidienne de 8 heures ou à la durée moyenne hebdomadaire sur 12 semaines de 
40 heures.  

a) La durée quotidienne de travail 
Plusieurs accords prévoient la possibilité de déroger à la durée quotidienne 

de huit heures. À titre d’exemple, pour l’année 2008, la durée quotidienne est 
portée, dans certaines branches, à 10 heures (fret ferroviaire, pâtisserie pour le 
personnel de vente) ou 12 heures (laboratoires cinéma, pompes funèbres). Les 
transports routiers prévoient un dispositif différent : la durée quotidienne ne peut 
excéder huit heures en moyenne par période de 24 heures sur trois mois.  
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De nombreux accords justifient les dépassements à la durée quotidienne de 
huit heures par plusieurs raisons :  

- « pour les travailleurs de nuit exerçant l’une des activités visées 
ci-dessous : activités de manutention ou d’exploitation qui concourt à 
l’exécution des prestations de transport ; activité caractérisée par la 
nécessité d’assurer la continuité du service ou de la production ; 
activité caractérisée par l’éloignement entre le domicile et le lieu de 
travail du salarié ou par l’éloignement entre différents lieux de 
travail du salarié » (notamment pour les chauffeurs)21 ; 

- « pour les activités caractérisées par la nécessité d’assurer la 
continuité du service »22 ; 

- « quand l’interruption de la production aurait pour conséquence la 
perte de matières premières ou de denrées alimentaires ; pour les 
activités de garde, de surveillance et de permanence caractérisées 
par la nécessité d’assurer la protection des personnes et des biens » 
(industries de produits alimentaires élaborés) ; 

- « lorsque la durée hebdomadaire est répartie sur moins de 5 jours 
par semaine » (navigation de plaisance) ; 

- « pour les travailleurs exerçant des activités de maintenance, de 
garde, de surveillance, de transport ou pour assurer la continuité de 
la production en cas d’absence du salarié venant en relève » (verre 
miroiterie) ; 

- « quand l’interruption de la production aurait pour conséquence la 
perte de matières premières ou de denrées alimentaires ; en raison de 
l’obligation pour l’entreprise de respecter les délais de livraison 
imposés par la clientèle ou par la nature des produits finis ; pour les 
activités de garde, de surveillance et de permanence » (mareyeurs) ; 

- « pendant la période ou les périodes de haute saison pour faire face 
aux impératifs liés à l’accueil et aux conditions de séjour de la 
clientèle » (hôtellerie de plein air) ; 

- « pour les travailleurs de nuit exerçant une activité caractérisée par 
la nécessité d’assurer la continuité de l’activité ou de la production, 
principalement sur les bases aéroportuaires » (transport aérien). 

Les cas d’allongement de la durée quotidienne à 12 heures sont plus rares 
et les motifs invoqués sont plus impérieux :  

- « dans les seuls cas de force majeure liés à la sécurité des personnes 
et des biens » (verre miroiterie) ; 

                                                           
21 Convention collective n° 1077 et, pour des motifs et dans des termes quasiment similaires, les 

conventions n° 1790, 44, 493 et 292.  
22 Convention collective n° 1266, mais aussi n° 538, 2148, 275.  
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- « pour les travailleurs de nuit (...) exerçant une activité de 
surveillants, gardiens de nuit destinée à assurer la protection des 
personnes et des biens » (hôtellerie de plein air). 

b) La durée hebdomadaire de travail 
La loi établit que, sur une période de 12 semaines consécutives, la durée 

hebdomadaire de travail de nuit ne doit pas excéder 40 heures, durée reprise par 
de nombreuses conventions collectives. Des dérogations conventionnelles 
portent à 42, 43 voire 44 heures cette durée selon les cas.  

• Durée du travail portée à 42 heures 
- « lorsque l’activité de l’entreprise le justifie » (papeterie) ; « lorsque 

l’organisation du travail, imposée par les contraintes saisonnières 
d’utilisation des équipements tenant aux caractéristiques 
particulières de l’activité de l’entreprise »23 ou plus précisément en 
raison de « l’organisation du travail, imposée par les contraintes 
d’utilisation des équipements »24 ; 

- « en raison des caractéristiques spécifiques de l’activité de la 
branche » (vins et cidres) » ou « en raison des risques de perte de 
denrées, en période de haute activité ou afin de respecter les délais 
de livraison » (commerce de gros). 

• Durée du travail portée à 44 heures 
- « Compte tenu des spécificités de l’activité des entreprises de la 

branche liée notamment au traitement de produits périssables et 
caractérisée par une forte saisonnalité » (mareyeurs) ; 

- en raison « d’impératif de clientèle » (prestataires de service) ou 
« pour des nécessités de continuité ou d’anticipation du service 
d’utilité sociale requises par nos collectivités clientes » (restauration 
de collectivités) ; 

- « pendant la période ou les périodes de haute saison pour faire face 
aux impératifs liés à l’accueil et aux conditions de séjour de la 
clientèle, et, pour l’activité de surveillants, gardiens de nuit destinée 
à assurer la protection des personnes et des biens » (hôtellerie de 
plein air) ; 

- « lorsque l’activité de l’entreprise le justifie » (industrie 
pharmaceutique) ou « compte tenu des caractéristiques propres à 
l’activité du secteur bétail et viande ». 

                                                           
23 Par exemple les conventions collectives n° 200, 489 et 44.  
24 Par exemple les conventions collectives n° 44, 489.  
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2.4. Les contreparties au travail de nuit 
La plupart des accords instaurent à la fois des contreparties en repos et des 

majorations salariales. Concernant les contreparties sous forme de repos, les 
pourcentages de compensation en temps travaillé ou en nombre de jours sont en 
général inférieurs aux pourcentages négociés dans le cas de contreparties 
monétaires25.  

a) Les contreparties sous forme de repos 
Cette contrepartie étant obligatoire, tous les accords doivent donc la 

prévoir. Les conventions accordent généralement un repos compensateur selon 
des modalités de calcul très variables :  

- équivalent à 1 %, 2 % ou 4 % de chaque heure de nuit effectivement 
travaillée26 ; 

- de 15, 20 ou 30 minutes par semaine de travail effectuée uniquement 
en travail de nuit27 ; 

- forfait en fonction du nombre d’heures effectuées entre 21 heures et 
6 heures au cours de la semaine, de l’année civile ou par période de 
12 mois consécutifs ; 

- le fret ferroviaire prévoit un dispositif particulier en accordant 
5 % des heures de nuit en repos et une contrepartie complémentaire, 
équivalant également à 5 % du travail nocturne, donnée en repos ou 
en rémunération, sur décision de l’employeur ; 

- les transports routiers distinguent entre les ambulanciers affectés 
exclusivement à des services de nuit (repos de 15 %) et les autres 
(5 %).  

Si la plupart des accords instaurent à la fois des contreparties en repos et 
des majorations salariales, certains prévoient un choix entre ces deux 
contreparties (ouvriers de la navigation intérieure de marchandises) ou ne 
prévoient qu’un repos compensateur28. Plus rarement, les contreparties au travail 
de nuit ne comprennent pas une majoration de salaire29. Les transports routiers 
en font une faculté puisque le salarié peut demander qu’une partie de la 
compensation en repos soit transformée en compensation pécuniaire sans 
toutefois que cette transformation puisse avoir pour effet de réduire le temps de 
repos acquis à moins de 5 %.  

                                                           
25 Bilan de la négociation collective en 2006, rapport du ministère du Travail.  
26 Voir les conventions n° 1763, 1801, 2098, 2149, 292.  
27 Voir les conventions n° 1396, 1423, 176.  
28 Voir l’accord du 19 avril 2007 de la branche sanitaire, sociale et médico-sociale à but non lucratif 

visant à mettre en place le travail de nuit, conventions collectives des HCR, pompes funèbres.  
29 Ainsi, le fret ferroviaire et les pompes funèbres n’en prévoient pas.  
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b) Les contreparties monétaires 
Presque systématiquement, les heures accomplies pendant la période de 

nuit ouvrent droit à une majoration du taux horaire de base conventionnel dont le 
taux varie de 10 % à 30 % (poissonnerie, industrie laitière, commerce de gros et 
de détail à prédominance alimentaire, boulangerie industrielle). La pâtisserie 
prévoit une majoration accrue pour les salariés travaillant pendant la tranche 
minuit-quatre heures (50 % contre 25 % pour ceux travaillant pendant les 
tranches 21 heures-minuit ou quatre-six heures). Seule la branche des travaux 
publics renvoie au niveau de l’entreprise la possibilité de négocier des 
contreparties financières.  

2.5. Les autres dispositions conventionnelles obligatoires 

a) Les temps de pause 
Afin de tenir compte de la pénibilité du travail de nuit, des risques de 

somnolence et d’endormissement, mais également afin de diminuer les risques 
d’accident du travail, quelques conventions prévoient que les salariés qui 
répondent à la définition légale et conventionnelle du travail de nuit bénéficient 
d’un temps de pause, lequel n’est toutefois pas nécessairement assimilé à du 
temps de travail effectif.  

b) L’affectation à un poste de nuit avec l’accord express du salarié 
Si l’on excepte le cas d’un salarié recruté pour un poste de nuit, les 

conventions stipulent en règle générale que l’affectation d’un salarié sur un poste 
de nuit est soumise à son accord exprès30.  

En conséquence, le salarié peut refuser d’être affecté à un poste de nuit, 
sans que son refus constitue un motif de licenciement31 surtout lorsque le travail 
de nuit apparaît « incompatible avec des obligations familiales impérieuses », 
telles que la garde d’enfants ou la prise en charge d’une personne dépendante. 
Enfin, un travailleur de nuit est prioritaire lorsqu’il demande à être affecté à un 
poste de jour32.  

c) Les moyens de transport entre lieu de travail et domicile 
Aux termes d’un grand nombre de conventions, l’employeur doit s’assurer 

que le travailleur de nuit dispose d’un moyen de transport entre son domicile et 
l’entreprise à l’heure de la prise de poste et à l’heure de la fin de poste33. 
Quelques accords collectifs prévoient l’attribution de bons d’essence dès lors que 
les horaires pratiqués ne permettent plus d’utiliser les transports en commun34.  

                                                           
30 Il en va ainsi des conventions collectives n° 1266, 200, 1077, 1266, 1396, 1423.  
31 Par exemple les conventions collectives n° 1396, 1423, 1267.  
32 Voir par exemple les conventions collectives n° 1266, 1423, 1489, 1504, 1534, 1589, 1634.  
33 Voir les conventions collectives n° 1077, 1504, 1790, 1513, 1631, 2038, 2336, 292, 7002.  
34 Voir l’accord collectif sur le travail de nuit d’Eurodisney (2002).  
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d) La formation professionnelle 
Plusieurs conventions ou accords collectifs prévoient des dispositions 

particulières pour faire bénéficier les salariés de nuit d’actions de plan de 
formation. Ainsi, l’organisation du travail ne saurait constituer « un obstacle à la 
participation au plan formation de l’entreprise ». Les employeurs sont donc 
invités à se montrer vigilants, à « veiller aux conditions d’accès à la formation 
professionnelle »35.  

Notamment, le travailleur de nuit devra disposer de la possibilité d’occuper 
un poste de jour le temps de sa formation36. À tout le moins, le salarié n’assurera 
pas ses horaires de nuit durant cette période (pompes funèbres).  

Enfin, en cas d’inaptitude temporaire ou définitive au travail de nuit 
(industrie laitière, boulangerie industrielle), voire en cas de « réels problèmes de 
santé », le salarié doit pouvoir bénéficier d’une formation qui lui permettra 
d’accéder à un emploi de jour correspondant à sa qualification.  

e) Une surveillance médicale renforcée  
En cas de constat d’inaptitude par le médecin, le travailleur de nuit a droit à 

être transféré prioritairement en poste de jour (obligation de reclassement), dans 
un poste qui correspond à sa qualification et aussi similaire que possible à 
l’emploi précédemment occupé37. Dans certains cas, la convention précise même 
que « l’employeur ne peut prononcer la rupture du contrat de travail du 
travailleur de nuit du fait de son inaptitude au poste comportant le travail de 
nuit, sauf s’il justifie par écrit soit de l’impossibilité pour lui de proposer un 
poste de reclassement au salarié, soit du refus de celui-ci d’accepter le poste 
proposé dans ces conditions » (industries de la viande).  

f) L’exercice des fonctions syndicales ou représentatives 
De rares conventions veillent à ce que le travail de nuit n’affecte pas le 

droit syndical et les droits des représentants du personnel dans l’exercice de leurs 
mandats (négoce engrais, sociétés d’assistance, plasturgie).  

g) L’égalité professionnelle pour le travail de nuit 
Plusieurs accords prévoient que la considération du sexe féminin ou 

masculin ne peut être retenue par l’employeur pour les questions de travail de 
nuit (embaucher un salarié à un poste de travail comportant du travail de nuit 
conférant à l’intéressé la qualité de travailleur de nuit, muter un salarié d’un 
poste de jour à un poste de nuit ou d’un poste de nuit à un poste de jour, prendre 
des mesures spécifiques aux travailleurs de nuit ou aux travailleurs de jour en 
matière de formation professionnelle). Les travailleurs de nuit, qu’ils soient de 
sexe féminin ou masculin, doivent pouvoir bénéficier des mêmes dispositifs de 

                                                           
35 À titre d’exemple, voir les conventions collectives n° 1267, 1621, 1631, 1659, 1930, 2149.  
36 Voir les conventions n° 1396, 1747, 489, 1077.  
37 À titre d’exemple, voir les conventions collectives n° 1077, 1423, 1266, 1493, 1504, 1513, 1589.  
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formation professionnelle que ceux mis en place pour le personnel en horaire de 
jour38.  

Pour autant, selon le rapport dressant le bilan annuel de la négociation 
collective en 2008, les accords restent essentiellement centrés sur le diagnostic 
partagé de la situation comparée des femmes et des hommes et les mesures 
concrètes à mettre en œuvre sont majoritairement renvoyées aux entreprises39.  

B - POURTANT, LE TRAVAIL DE NUIT TEND À SE DÉVELOPPER 
Si la loi a levé l’interdiction du travail de nuit pour les femmes, elle a 

toutefois consacré le caractère dérogatoire de cette organisation de travail qui 
doit rester exceptionnelle.  

Malgré cela, le recours au travail de nuit tend à progresser, les réalités étant 
diversifiées entre les catégories socioprofessionnelles ou les secteurs d’activité. 
Plusieurs éléments d’explication peuvent être avancés, allant de facteurs 
juridiques aux évolutions socio-économiques de ces dernières décennies.  

1. Les tendances observées 
Une étude réalisée en 2005 par la DARES pour la période 1991-2002, 

intitulée : Travail de nuit et du soir, depuis dix ans, une progression plus rapide 
pour les femmes que pour les hommes visait notamment à mesurer les effets de la 
loi du 9 mai 2001 levant l’interdiction du travail de nuit des femmes.  

1.1. Une progression du travail de nuit, surtout pour les femmes 
La tendance observée alors semble se poursuivre, comme en témoigne 

l’analyse des données actualisées jusqu’en 200840.  
Au préalable, il est nécessaire de préciser que la définition statistique du 

travail de nuit est plus restrictive que celle retenue au plan juridique. En effet, 
selon les enquêtes Emploi, est considéré avoir travaillé la nuit un salarié dont la 
période de travail se situe, même partiellement, dans la tranche minuit-5 heures 
(période décrite par les physiologistes comme celle durant laquelle l’organisme 
fonctionne en état de moindre résistance à tous les niveaux)41. La question 
suivante est posée directement au salarié qui doit se classer lui-même : « Dans 
votre emploi principal, travaillez-vous de nuit entre 20 heures minimum et 
5 heures du matin ? Habituellement, occasionnellement, jamais ». L’enquête 
Emploi est harmonisée au niveau européen, ce qui permet d’avoir des éléments 
de comparaison.  

                                                           
38 Voir les conventions collectives n° 1267, 1396, 1513, 1621, 2336, 2410, 2567, 2717, 275.  
39 Bilan de la négociation collective 2008, Bilan et rapports, ministère du Travail.  
40  Données provisoires.  
41  La période travaillée entre 20 heures et minuit est considérée comme du travail du soir pour 

l’analyse statistique (voir plus loin partie 1.4).  
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La hausse du travail de nuit observée depuis 1991 se confirme en 2008, 
puisque la progression s’est poursuivie aussi bien pour les hommes que pour les 
femmes. Ainsi, alors qu’en 1991, 13 % des salariés travaillaient de façon 
occasionnelle ou habituelle entre minuit et cinq heures du matin, (14,3 en 2002), 
ils sont, en 2008, 15,4 % (21,8 % des hommes et 8,7 % des femmes), soit 
environ 3,6 millions de salariés. Cela représente une hausse de 1,1 million de 
salariés entre 1991 et 2008. Mais c’est surtout pour les femmes que la 
progression est plus sensible puisqu’elles ne représentaient que 5,8 % des 
salariés en 1991. L’augmentation du travail habituel de nuit est particulièrement 
marquée pour les femmes entre 2002 et 2008, soit une augmentation de 
+ 59 % (voir tableau n° 1).  

On recense également, en 2008, 570 000 travailleurs de nuit non salariés42, 
soit 21 % d’entre eux, proportion un peu plus importante que pour les salariés. 
Ils sont plus souvent en travail occasionnel qu’en travail habituel, à l’exception 
des boulangers-pâtissiers, des restaurateurs, de ceux qui travaillent dans le 
transport ou de certaines professions de la santé (médecins, pharmaciens, 
infirmiers en libéral), ainsi que certains professionnels des arts et du spectacle. 
L’exposition au travail de nuit est très variable : les exploitants agricoles 
concernés représentent 17 % des non salariés, les artisans, commerçants et chefs 
d’entreprise, 58 % et les professionnels libéraux, principalement les 
professionnels de santé, 25 %.  

S’agissant des seuls salariés travaillant habituellement de nuit, ils 
représentent 7,5 % de l’ensemble des salariés (8,6 % pour les hommes, 
4,4 % pour les femmes) contre 3,9 % en 1998 (5,2 % pour les hommes et 
2,2 % pour les femmes)43.  

Le travail de nuit habituel progresse plus que le travail de nuit occasionnel 
pour les femmes comme pour les hommes. Les proportions du travail de nuit 
habituel/occasionnel sont de niveaux comparables pour 2008 (4,3/4,5 pour les 
femmes, 10,3/11,5 pour les hommes avec pour ces derniers une baisse notable du 
travail de nuit occasionnel depuis 1991.  

Tableau 1 : Le travail de nuit habituel progresse plus que l’occasionnel 

Proportion de salariés qui travaille la nuit 
Habituellement Occasionnellement 

 
En % 

1991 2002 2008 1991 2002 2008 
Hommes 4,8 7,3 10,3 13,9 13,1 11,5 
Femmes 1,8 2,7 4,3 4 4,6 4,5 

Sources : Enquêtes Emploi 1991, 2002, 2008, INSEE, données 2008 provisoires. 
Lecture : 4,8 % des hommes travaillent habituellement la nuit en 1991. 

                                                           
42  Les non salariés comprennent les professions libérales, les artisans, commerçants et chefs 

d’entreprise, ainsi que les agriculteurs exploitants, qu’ils soient indépendants, employeurs ou 
qu’ils aident un membre de leur famille sans être salariés (conjoints collaborateurs...).  

43  Source Eurostat.  
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En ce qui concerne l’âge, la situation est contrastée entre les hommes et les 
femmes. On observe que le travail de nuit est plus fréquent pour les hommes de 
20 à 49 ans avec une forte décroissance à partir de 50 ans. S’agissant des 
femmes, on note à l’inverse une stabilité assez nette. En effet, hormis une légère 
baisse après 30 ans, la fréquence du travail de nuit ne diminue pas, même aux 
âges assez élevés, pour les fins de vie active. Plusieurs facteurs peuvent 
expliquer cette situation - charge d’enfants, type de profession exercée et donc 
capacité à changer de poste ou de profession pour sortir du travail de 
nuit... - sans qu’il soit possible, en l’état actuel des données, d’en privilégier une.  

Graphique 1 : Le travail de nuit plus fréquent 
pour les hommes 40-49 ans et les femmes 20-29 ans 

(en pourcentage) 
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Source : Enquête Emploi 2008, INSEE, données 2008 provisoires. 

Au plan européen, le niveau est globalement très comparable entre la 
France et le niveau de l’Union, avec une tendance légèrement croissante en 
France et légèrement décroissante entre les pays de l’Union à 15. Il y a un effet 
de ciseaux entre le travail de nuit habituel et le travail de nuit occasionnel plus 
marqué en France, mais la tendance observée d’une plus grande fréquence du 
travail de nuit habituel qu’occasionnel est la même. Selon la dernière enquête 
réalisée par la Fondation européenne de Dublin, le pourcentage de travail de nuit 
varie entre 18% et 24 % dans les 31 pays européens étudiés44.  

                                                           
44 Quatrième enquête européenne sur les conditions de travail, Fondation européenne de Dublin, 

2007.  
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Encadré 1 : Les horaires atypiques en Europe 

Des enquêtes européennes, notamment celle de la Direction générale pour 
l’Emploi, les affaires sociales et l’égalité de la Commission 
européenne : Employment in Europe 2006, montrent l’importance des horaires 
de travail atypiques. La Commission européenne insiste en particulier sur trois 
modalités qui sont susceptibles de compliquer la conciliation entre vie 
familiale et vie professionnelle : le travail posté, le travail de nuit et le travail 
le dimanche. Ce rapport de la commission européenne sur la situation de 
l’emploi en 2006 insiste surtout, pour le cas français, sur la récente évolution 
du recours à ces horaires. 

Le recours à ces horaires atypiques varie sensiblement à l’échelle européenne. 
Le travail posté concerne un pourcentage élevé de travailleurs et travailleuses 
dans plusieurs pays : un peu plus de 30 % en Pologne et en Slovénie ; entre 
25 % et 30 % en République Tchèque et Slovaquie ; près de 25 % en Suède et 
en Finlande ; aux alentours de 20 % en Lettonie, Hongrie et à Malte. Le travail 
le dimanche est une autre modalité répandue en Europe. Il concerne une 
personne occupée sur trois dans certains États membres comme la République 
Tchèque, le Danemark, la Lituanie, la Pologne, la Slovaquie et le 
Royaume-Uni. Le travail de nuit concerne entre 10 et 20 % des personnes 
occupées. On le retrouve surtout en Autriche, en République Tchèque, en 
Pologne, en Slovaquie et au Royaume-Uni (près d’un travailleur sur 5). 
 

Source : Note n° 551, DREES, janvier 2007.  

1.2. Les catégories socioprofessionnelles et les secteurs les plus 
concernés par le travail de nuit  

Sept catégories socioprofessionnelles regroupent les deux tiers des salariés 
travaillant habituellement la nuit avec une forte distinction en ce qui concerne les 
emplois à forte dominante masculine ou féminine.  

 



II - 28 

Graphique 2 : Sept CSP regroupent les deux tiers des salariés  
qui travaillent habituellement la nuit 
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Source : Enquête Emploi 2008, INSEE, calculs DARES, données 2008 provisoires. 

Les hommes travaillant habituellement la nuit se trouvent ainsi parmi les 
ouvriers de l’industrie, les policiers, les militaires, les chauffeurs, professions 
largement masculines ; à l’opposé, les femmes qui travaillent de nuit sont 
concentrées dans les employés civils et agents de service de la Fonction publique 
(aides soignants, agent de service et ambulancières par exemple) et les 
professions intermédiaires de la santé et du travail social (notamment infirmières, 
sages-femmes, puéricultrices et techniciennes médicales), métiers très 
majoritairement féminins.  

Dans la catégorie socioprofessionnelle « personnels des services directs 
aux particuliers », le travail de nuit concerne pour l’essentiel soit des types 
d’emplois très masculins comme les garçons de café ou les personnes qui 
travaillent à la réception des hôtels, soit des professions féminines comme les 
assistantes maternelles ou les aides à domicile, pour lesquelles, même si le 
travail de nuit n’est pas très fréquent, on observe un nombre important de 
personnes travaillant de nuit.  
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Selon Elisabeth Algava, adjointe au chef de département Conditions de 
travail et santé de la DARES45, si l’on regarde au niveau le plus fin des 
catégories socioprofessionnelles, c’est-à-dire celui des professions, seulement 
trois professions sur cinq cents représentent plus de 100 000 travailleurs de nuit 
habituels ou occasionnels : les infirmières et infirmiers en soins généraux salariés 
(157 000) ; les conducteurs et conductrices routiers ou grands routiers 
(143 000) ; les aides soignant(e)s de la Fonction publique ou du secteur privé 
(128 000).  

Tableau 2 : Le travail de nuit de plus en plus fréquent pour les ouvrières 

Hommes Femmes En % 1993 2002 2008 1993 2002 2008 
Professions de l’information 
et du spectacle 

36 35 35 18 19 19 

Professions intermédiaires 
santé action sociale 

28 23 27 30 22 24 

Professions intermédiaires 
de la Fonction publique 

37 33 31 4 4 3 

Policiers et militaires 76 69 69 45 42 47 
Personnels des services aux 
particuliers 

28 31 35 8 8 8 

Chauffeurs 35 37 40 ns ns 23 
Ouvriers qualifiés de 
l’industrie 

25 28 31 3 9 14 

Ouvriers qualifiés de la 
manutention, de l’entretien 

27 28 28 ns ns 10 

Ouvriers non qualifiés de 
l’industrie 

22 24 25 2 10 15 

Ensemble des salariés 19 20 22 6 7 9 
Source : Enquête Emploi 1993, 2002, 2008, INSEE, données 2008 provisoires. 
Lecture : En 2008, 69 % des hommes et 47 % des femmes policiers et militaires travaillent au moins 
occasionnellement la nuit. 
Ns : non significatif. 

Le travail de nuit apparaît de plus en plus fréquent, notamment, pour les 
ouvrières non qualifiées de l’industrie, la part de celles qui travaillent de nuit 
passant de 2 à 15 %. Il y a sans doute un lien assez étroit avec les modifications 
législatives intervenues en 2001. Pour les bas salaires, les compensations 
monétaires liées au travail de nuit ont probablement joué un rôle incitatif.  

                                                           
45  Audition devant la section du travail du CESE le 17 février 2010.  
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Graphique 3 : Le travail de nuit de plus en plus fréquent dans l’industrie 
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Source : Enquêtes Emploi 1993 et 2008, INSEE, calculs DARES, données 2008 provisoires. 

Cette hausse de la fréquence dans l’industrie se retrouve lorsque l’on 
examine la situation par secteur. Sont en premier lieu concernées l’industrie 
automobile, l’industrie des biens de consommation et l’industrie des biens 
d’équipements.  

Si la hausse est forte dans l’industrie, le travail de nuit reste très 
majoritairement dans les services et le secteur public qui représentent à eux deux 
près des trois quarts des travailleurs de nuit avec respectivement 41 % et 
31 % contre 21 % dans l’industrie.  

1.3. Le cumul avec d’autres formes d’horaires atypiques 
L’enquête précitée de la DARES observait en 2005 que le travail de nuit se 

cumulait souvent avec des horaires variables, principalement pour les femmes46.  
Le constat est également fait d’un cumul avec le travail de fin de semaine 

puisqu’en 2008, sept salariés sur dix travaillant habituellement la nuit, travaillent 
aussi habituellement le dimanche, et plus de huit sur dix le samedi. Les femmes 
travaillant la nuit sont plus touchées par ce cumul que leurs collègues masculins. 
Neuf femmes sur dix travaillant de nuit travaillent aussi le samedi, et plus de huit 
sur dix le dimanche47.  

                                                           
46  Ainsi, en 2002, 64 % des femmes travaillant la nuit étaient assujetties à ces types d’horaires, pour 

31,7 % parmi celles qui ne travaillent pas la nuit.  
47  Voir aussi Horaires atypiques et contraintes dans le travail : une typologie en six catégories, 

Premières Synthèses n° 22.2, mai 2009, DARES.  
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Tableau 3 : Le travail de nuit se cumule souvent 
avec d’autres formes d’horaires atypiques 

(en %) 
  Salariés 

travaillant 
la nuit 

Salariés 
ne travaillant 

pas la nuit 
Travaillent le soir Hommes 88,3 23,8 
 Femmes 93,4 20,3 
Travaillent le dimanche Hommes 68,8 17,1 
 Femmes 81,0 19,0 
Travaillent le samedi Hommes 85,5 40,4 
 Femmes 91,2 43,5 

Source : Enquête Emploi 2008, INSEE, données 2008 provisoires. 
Lecture : En 2008, 88,3 % des hommes qui travaillent la nuit travaillent aussi le soir, 23,8 % des 
salariés qui ne travaillent jamais la nuit travaillent le soir.  

Une étude de l’Institut national de recherche et de sécurité (INRS) 
soulignait déjà en 200448 la tendance à un accroissement global des rythmes 
atypiques englobant travail de nuit, travail posté, travail des fins de semaines, 
mais prenant aussi en compte l’existence de cycles réguliers ou non dans 
l’organisation du travail, la « dispersion des horaires de travail » ou encore le 
travail saisonnier.  

1.4. Une progression également du travail du soir 
La progression du travail de nuit s’accompagne également d’une 

augmentation du travail du soir, c’est-à-dire, selon les enquêtes Emploi, le travail 
effectué entre 20 heures et minuit. Selon l’enquête de la DARES réalisée en 
2005, « la moitié des salariés déclarant travailler de 20 heures à minuit déclare 
aussi travailler la nuit, de minuit à 5 heures ». Le travail du soir se trouve 
fréquemment dans l’industrie automobile, les services aux particuliers, 
l’éducation, la santé et en particulier dans l’action sociale, secteur où il s’est le 
plus développé (5 % entre 1994 et 2002), plus modérément dans les biens 
d’équipement et l’énergie.  

Ce type de travail a davantage augmenté pour les femmes (de 14,4 % à 
17,2 % entre 1994 et 2002) que pour les hommes (de 16,9 % à 18,2 %). Le 
travail du soir habituel est même devenu plus fréquent pour les femmes. Ce sont 
les cadres et les professions intermédiaires qui travaillent le plus fréquemment le 
soir jusqu’à minuit, mais pas au-delà. Par ailleurs, de même que pour le travail 
de nuit, le travail du soir est très souvent associé au statut d’intérimaire, en 
particulier pour les femmes : une ouvrière intérimaire sur deux travaille le soir, 
elles ne sont qu’une sur quatre parmi l’ensemble des ouvrières.  

                                                           
48  Horaires atypiques de travail, Claudie Rousseau et Graziella Dornier, INRS, Ed 5023, juin 2004.  
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Travailler jusqu’à minuit a des effets moins nocifs sur la santé que le 
travail de nuit. Ce travail tardif n’en demeure pas moins une gêne pour la vie 
sociale. Plus particulièrement pour les femmes, ces horaires sont pénalisants au 
niveau de la vie familiale49.  

2. Les facteurs de développement du travail de nuit 
Le constat qui précède relève une progression tendancielle du travail de 

nuit au cours des dernières décennies, et plus particulièrement depuis 2001, qu’il 
s’agisse de secteurs ayant traditionnellement recours au travail de nuit du fait de 
la nature de leur activité (gardiennage et surveillance, secteur sanitaire et social, 
activités de transport, entretien et maintenance, police, hôtels-cafés-restaurants...) 
ou non.  

Cette progression s’observe surtout dans l’industrie, même si le secteur des 
services représente le principal « utilisateur ».  

Plusieurs facteurs semblent avoir contribué à favoriser le recours à cette 
organisation de travail, tant sur le plan juridique qu’en ce qui concerne les 
évolutions socio-économiques.  

2.1. Les facteurs d’ordre juridique 

a) La levée de l’interdiction du travail de nuit des femmes 
La portée de la loi du 9 mai 2001 levant l’interdiction du travail de nuit des 

femmes dans l’industrie mérite tout d’abord d’être relativisée. En effet, 
l’interdiction qui préexistait avait été progressivement assortie de nombreuses 
dérogations50 ; ainsi, en 2002, 800 000 femmes travaillaient de nuit dont 
64 000 dans l’industrie51.  

Cependant, comme le souligne Benjamin Raigneau52, l’impact de la loi de 
2001 se vérifie au travers du rythme de la négociation collective qui décolle en 
deux étapes : dès 2002, les grands secteurs industriels négocient des accords pour 
mettre en place le travail de nuit structurel ; à partir de 2003-2004, le secteur des 
services commence à négocier.  

En outre, il semble que la loi de 2001 ait eu des effets y compris dans des 
secteurs qui n’étaient pas concernés par l’interdiction du travail de nuit des 
femmes, tels que les transports, les hôtels-restaurants, les activités culturelles et 
associatives ou les services aux particuliers et services opérationnels, où le 
travail de nuit des femmes a augmenté dans des proportions plus importantes que 
pour les hommes.  

                                                           
49 Rapport préparatoire à la concertation avec les partenaires sociaux sur l’égalité professionnelle 

entre les femmes et les hommes, Brigitte Gresy, IGAS, juillet 2009.  
50  Notamment en 1979 au profit des femmes qui occupent des postes de direction ou de caractère 

technique ainsi que pour les femmes occupées dans les services de l’hygiène et du bien-être, et en 
1987 pour les femmes à titre temporaire dans des conditions particulières dans l’industrie.  

51  Cf. Premières synthèses, n° 40.2 octobre 2005, DARES déjà cité.  
52  Audition du 17 février 2010 précitée.  
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Les données issues des enquêtes Emploi - bien que la définition retenue 
pour le travail de nuit soit plus restrictive que celle fixée par la loi - viennent 
confirmer cette tendance en ce qui concerne le travail de nuit habituel. Comme 
cela a déjà été souligné précédemment, l’augmentation du travail habituel de nuit 
est particulièrement marquée pour les femmes entre 2002 et 2008 (soit 

53+ 59 %

cette

nomiques ou commerciales, qui 
perm

torisation donnée en l’absence de négociation, ou en dernier ressort par le 
juge.

tement justifié par des impératifs de continuité d’activité ou 
d’

 occasionnel : « angle mort » de la 

amenés à travailler occasionnellement pendant la 
pério

 (respectivement 11,5 et 
10,3 % des hommes et 4,5 et 4,3 % des femmes55).  

                                                          

) .  

b) Les limites de la loi 
La loi a souligné le caractère exceptionnel du travail de nuit et en a défini 

un cadre juridique. Cependant, elle ne fixe que des principes et peu de normes 
précises. La question peut donc être posée de savoir si la possibilité de recourir à 

 organisation de travail est assortie de garanties suffisantes pour les salariés.  
C’est plus particulièrement l’absence de définition légale de la justification 

économique, conjuguée à l’absence de distinction entre les justifications 
strictement d’ordre technique54 et celles plus éco

ettent un recours facilité au travail de nuit.  
Certes, plusieurs niveaux de contrôle existent, que ce soit par la Direction 

générale du travail à l’occasion de l’examen des accords de branche soumis à 
extension, par l’inspection du travail pour les accords d’entreprise ou au travers 
de l’au

  
Mais force est de constater que le caractère imprécis de la notion de 

justification économique fixée par la loi, s’il permet de répondre aux besoins de 
souplesse des entreprises, peut apparaître quelque peu en contradiction avec la 
volonté initiale du législateur de considérer le recours au travail de nuit comme 
exceptionnel, stric

utilité sociale.  

c) Le travail de nuit
réglementation  

Si le cadre juridique est désormais clairement établi pour les salariés 
appelés à travailler de nuit de façon habituelle, avec la reconnaissance de la 
qualité de travailleur de nuit et les garanties et contreparties, légales et 
conventionnelles, qui en découlent, la réglementation est en revanche muette en 
ce qui concerne les salariés 

de 21 heures-6 heures.  
Or, le travail de nuit occasionnel concerne en 2008 à peu près la même 

proportion de salariés que le travail de nuit structurel

 
53 Enquêtes emploi 1991, 2002, 2008, INSEE.  
54 En effet, dans certains secteurs de l’industrie, il faut plusieurs jours pour arrêter le processus de 

fabrication.  
55  Source : Enquête Emploi 2008, INSEE.  
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Certaines conventions collectives (voir plus haut) abordent la question du 
travail de nuit occasionnel et prévoient des mesures de compensation.  

2.2. Les raisons socio-économiques 

a) Les évolutions sociétales  
Les organisations traditionnelles du travail ont été modifiées par la 

globalisation croissante de l’économie et la multiplication des échanges 
internationaux. L’intensification du travail et les changements dans les rythmes 
de production qu’elle induit favorisent des temps de travail atypiques : temps 
partiel, travail de week-end, travail de nuit...56 Le modèle d’un travail de 7 ou 
8 heures par jour sur 5 jours par semaine est peu à peu remplacé par un 
fonctionnement du type « Round the clock »57, mobilisable à tout moment de la 
journée (et/ou de la nuit).  

Deux salariés sur trois travaillent selon des horaires que l’on qualifie 
habituellement « d’atypiques ». 19 % des salariés travaillent la nuit ou le 
week-end de façon habituelle et 10 % de façon occasionnelle, particulièrement 
dans le secteur public et dans le commerce58.  

Les évolutions technologiques dans le domaine de la communication 
(l’internet, les technologies de réseau, les systèmes de travail à distance, la 
gestion automatisée des flux...) participent également de ce changement de 
rapport au temps à un double titre. Pour les travailleurs, elles brouillent les 
frontières entre vie professionnelle et vie familiale en permettant une continuité 
de l’exercice du travail à l’extérieur de l’entreprise et en dehors des horaires 
effectifs. Elles brouillent également les frontières entre les statuts de salariés et 
de non salariés. Sur un plan plus général, elles entraînent des transformations des 
modes de vie et de consommation avec des services en ligne disponibles 
24heures/24 (banques par exemple), voire des accès à des opérateurs en temps 
réel, quelle que soit l’heure via des centres d’appels (renseignements, dépannage, 
assistance...).  

Les stratégies commerciales placent le client au centre des activités dont 
l’organisation est de plus en plus basée sur le service et le conseil à la clientèle 
avec en conséquence une adaptation des horaires de travail en fonction des 
besoins des clients, une extension des heures d’accessibilité et le développement 
de téléservices.  

                                                           
56  L’organisation temporelle atypique de travail : quelle place pour les ressources humaines de 

l’entreprise ? Claudie Rousseau, INRS ; XVIIè congrès de l’AGRH, novembre 2006.  
57  Audition devant la section du travail du CESE de Jack Bernon, responsable du Département 

Santé-Travail à l’ANACT, le 17 mars 2010.  
58  Horaires atypiques et contraintes de travail, Premières synthèses n° 22.2, précité.  
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Le développement du @ commerce, et les services de maintenance et de 
logistiques dans la gestion des stocks et la préparation des commandes qu’il 
sous-tend, avec des délais de livraisons de plus en plus réduits, fait également 
disparaître les notions d’horaires et favorise peu à peu le travail très tôt le matin 
ou tard le soir, voire le travail de nuit.  

L’ouverture tardive des commerces de proximité devient plus fréquente, 
même si elle reste principalement cantonnée aux grandes zones urbaines. 
Jusqu’ici utilisée par des grandes surfaces alimentaires jusqu’à 
21 heures 30 - 22 heures, elle s’étend désormais à tout type de magasins et 
parfois jusqu’à minuit. On peut même citer le cas d’agences d’intérim 
fonctionnant 24 heures/24 et 7 jours/7 pour répondre aux particularités de 
certains secteurs comme le transport, la logistique, le nettoyage ou la grande 
distribution. 

Parallèlement à l’émergence de ces nouveaux besoins, s’est développé, 
depuis une vingtaine d’années, un secteur d’emploi dédié aux services à la 
personne où le travail de nuit tend aussi à se développer. De nombreux facteurs 
expliquent en effet le potentiel de développement des services à la personne tels 
que la hausse de l’activité féminine, les évolutions démographiques marquées à 
la fois par le vieillissement de la population, l’accroissement du nombre de 
personnes dépendantes et par un relatif dynamisme de la natalité et l’aspiration 
croissante des familles à un meilleur équilibre entre vie professionnelle et vie 
familiale. 

b) Le rapport au travail des jeunes 
Les jeunes générations appréhendent la valeur travail et la place qu’il 

occupe de façon différente que celle de leurs aînés. Ils entretiennent un lien plus 
distancié avec l’entreprise, - ou les entreprises - dans la mesure où leur parcours 
professionnel sera marqué par plusieurs changements d’employeurs, de métiers, 
de secteurs professionnels, d’orientation même. Ils accordent aussi davantage 
d’importance à la conciliation des temps professionnel et personnel59 en refusant 
de sacrifier d’autres domaines d’activités ou d’engagements.  

Cette recherche de l’équilibre se traduit « par une attention particulière 
accordée à la maîtrise et la gestion du temps. (...), paramètre majeur dans 
l’évaluation de la valeur d’un travail. (...) 76 % des jeunes de moins de 30 ans 
affirment que l’adaptation des horaires et du rythme de travail à leur vie privée 
a joué un rôle très ou assez important dans le processus décisionnel qui les a 
conduits à choisir leur poste actuel »60.  

                                                           
59  Audition devant la section du travail du CESE de Claudie Rousseau, psychologue du travail, 

INRS, le 24 février 2010.  
60  Les jeunes : un rapport au travail singulier ? Une tentative pour déconstruire le mythe de 

l’opposition entre les âges, Béatrice Delay, Centre d’études et de l’emploi, document de travail 
n° 104, septembre 2008.  
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Moins attachés à une organisation classique du travail, ils envisagent les 
horaires de travail atypiques - horaires décalés, travail le week-end, travail de 
nuit... - mais aussi le travail effectué chez soi, comme une modalité relativement 
normale d’organisation du temps de travail qui leur offre en outre l’opportunité 
d’une plus grande disponibilité le jour, au profit de leur vie personnelle, familiale 
et sociale.  

c) Choix personnel des salariés et/ou contrainte économique ? 
Si l’organisation du travail de nuit est, du point de vue des entreprises, 

justifiée par des contraintes économiques ou l’utilité sociale des activités, les 
motivations des personnes amenées à travailler de nuit sont multiples. Elles 
apparaissent très souvent d’ordre familial, personnel, mais aussi financier.  

Ce mode de travail offre en effet davantage de temps libre le jour, 
notamment consacré à la maison, à la famille, aux activités de loisirs et de 
détente. Il permet en particulier aux jeunes mères de réduire les frais de garde de 
leurs enfants pendant la journée et de disposer de plus de temps libre pour 
pouvoir s’occuper de leur famille.  

La majoration de salaire pour les heures effectuées de nuit, qui peut 
représenter 20 à 30 % de rémunération supplémentaire, est également un facteur 
orientant le choix du salarié, notamment pour les personnels ayant un faible 
niveau de revenus, ou en cas de projet, par exemple au début de la vie de couple. 

Ces deux types de motivation sont assez souvent liés, l’aspect financier 
étant important par exemple dans le cas de familles monoparentales avec des 
mères de familles élevant seules leurs enfants.  

La mise en place du travail de nuit se fait le plus fréquemment sur la base 
du volontariat, en particulier dans le cas d’équipes dédiées avec un travail 
exclusif de nuit. Si la majoration de salaire n’apparaît pas le premier critère de 
choix des salariés, la recherche de conciliation entre vie professionnelle et vie 
personnelle étant à ce stade privilégiée, la prise en considération de ce facteur 
s’avère en revanche importante lorsque le salarié envisage de revenir sur un 
poste de jour et peut alors constituer un frein à ce retour61.  

Par ailleurs, dans certains métiers, telles les professions sanitaires, sociales 
et médicosociales, le travail de nuit ne résulte pas toujours d’un choix au début 
de la carrière, les jeunes diplômés se trouvant souvent affectés sur des postes de 
nuit. Il en va de même dans le secteur industriel pour une première embauche. 
Cependant, ces postes de nuit deviennent par la suite un véritable choix 
professionnel pour les agents les plus expérimentés qui y trouveraient une qualité 
de travail plus grande62.  

                                                           
61  Cf. audition devant la section du travail du CESE de Pierre-Éric Fleury, président de la 

Commission sociale de la Fédération des entreprises de commerce et de la distribution, le 
10 mars 2010, en ce qui concerne les salariés de nuit des entrepôts alimentaires.  

62  Cf. partie II - A - 1.  
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Il faut également noter que le recrutement sur certains types d’emplois 
(travail posté ou travail spécifique de nuit par exemple), implique de fait le choix 
volontaire du salarié pour travailler de nuit. Mais les situations sont très variées 
entre choix réel et choix par défaut, dépendant du marché de l’emploi. Elles sont 
également liées à la demande des employeurs quant à des profils et des 
compétences spécifiques nécessaires pour assurer des postes de grande 
technicité, ce qui ne rejoint pas forcément les demandes des salariés se portant 
volontaires.  

En fait, il semble bien que, même si les deux aspects se rejoignent assez 
souvent, une distinction choix personnel/contrainte économique puisse être faite 
à grands traits en fonction du niveau de qualification et du type d’emploi occupé. 
Le curseur varie, en effet, de l’agent d’entretien intervenant dans différentes 
entreprises à l’ingénieur affecté à un poste de nuit exigeant des compétences 
pointues, en faisant prévaloir, selon les cas, davantage le facteur rémunération ou 
l’aspect choix personnel. Il peut aussi tout simplement s’agir de la question 
d’accéder ou non à un emploi, la liberté de choix se trouvant limitée par 
l’impossibilité de refus de conditions de travail particulières, dans un contexte 
économique et social difficile.  

d) L’externalisation croissante de certaines fonctions 
La tendance à l’externalisation d’activités observée ces dernières années se 

poursuit. Elle ne concerne pas seulement les activités périphériques comme 
l’informatique, le nettoyage, la restauration ou la maintenance, mais de plus en 
plus d’activités régulières : service achat, logistique, ressources humaines, 
service clientèle... 

Il semble, sans que l’on soit en mesure d’en apprécier plus précisément les 
effets, que cette tendance entraîne un déport d’activité vers des horaires 
atypiques. Si l’on prend l’exemple des entreprises de propreté, l’accroissement 
de leur activité conjuguée à la pratique des horaires décalés, dont une part en 
période de nuit, conduit mécaniquement à l’augmentation du travail de nuit. La 
même observation peut être faite en ce qui concerne les centres d’appel qui 
permettent des plages d’accueil très larges pour répondre à tout moment aux 
demandes des clients ou des consommateurs.  

e) Une utilisation maximale des équipements 
Alors que le travail de nuit, dans des secteurs où il est par nature 

indispensable, tels les établissements sanitaires et sociaux, tend plutôt à se 
stabiliser, voire à se réduire, il augmente dans certains secteurs industriels, pour 
lesquels il semble moins indispensable sur le plan technique et où d’autres 
modes d’organisation ont été possibles dans le passé.  
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Ce qui amène la DARES à estimer que dans ces secteurs, « l’allongement 
de la durée d’utilisation des équipements correspond davantage à une recherche 
d’accroissement de la rentabilité économique qu’à des impératifs techniques »63.  

II - LA PÉNIBILITÉ DU TRAVAIL DE NUIT DEMEURE 
INSUFFISAMMENT PRISE EN COMPTE DANS  
L’ORGANISATION DU TRAVAIL 

Le travail de nuit régulier et prolongé peut avoir des répercussions 
importantes tant sur la santé des salariés que sur leurs conditions de vie. Pour 
autant, force est de constater que les conséquences néfastes du travail de nuit 
restent insuffisamment prises en compte dans l’organisation même du travail.  

A - LES RÉPERCUSSIONS DU TRAVAIL DE NUIT  
Le simple fait de veiller quelques nuits par an ne présente pas de risques 

particuliers et certaines personnes supportent même assez longtemps des horaires 
atypiques. De même, lorsque les différents troubles apparaissent après un certain 
temps, ils n’affectent pas tous les salariés de la même manière.  

Si l’adaptation du travailleur à ces contraintes horaires est possible, le 
travail prolongé de nuit présente, toutefois, des risques pour la santé des salariés 
et entraîne des perturbations de la vie sociale et familiale.  

1. Les effets sur la santé 
Il existe une abondante littérature épidémiologique qui démontre l’impact 

négatif à plus ou moins long terme du travail de nuit sur la santé64. Si certains de 
ces effets sont désormais bien établis (troubles digestifs ou du sommeil, risque 
cardiovasculaire), d’autres sont probables tels les risques de cancers.  

1.1. Les effets à court terme 
Les chercheurs ont mis en évidence des troubles du sommeil et de la 

digestion ainsi qu’une fatigue continue accrue65.  

a) Les troubles du sommeil 
À court terme, les principaux effets sur la santé du travail de nuit ou en 

horaires alternants sont les troubles du sommeil responsables de fatigue et de 
somnolence. De plus, il existe bien souvent une perturbation de la qualité du 

                                                           
63  Cf. Premières synthèses, n° 40.2 octobre 2005, DARES déjà cité.  
64  Voir par exemple : Expositions professionnelles aux cancérogènes en Île-de-France et parcours 

professionnels, Thébaud-Mony A., Jean A., Daubas-Letourneux V., rapport de recherche pour la 
DARES 2008 ; Départs en retraite et « travaux pénibles » : l’usage des connaissances 
scientifiques sur le travail et ses risques à long terme pour la santé, Lasfargues Gérard, Rapport 
de recherche n° 19, Centre d’études de l’emploi, 2005.  

65  Horloge biologique, sommeil et conséquences médicales du travail posté, D. Léger, V. Bayon, 
A. Metlaine, E. Prevot, C. Didier-Marsac, D. Choudat, archives des maladies professionnelles et 
de l’environnement, 2009, article dont des extraits sont reproduits ici. 
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sommeil à cause des conditions environnementales défavorables le jour pour le 
sommeil (température, bruit et lumière) et des facteurs chronobiologiques. Le 
sommeil diurne est moins réparateur (plus court, perturbé par les éléments 
extérieurs, morcelé et caractérisé par l’absence de sommeil paradoxal). La 
consommation d’un médicament pour aider au sommeil est plus élevée chez les 
salariés de nuit, leur consommation variant en fonction de l’âge et de 
l’ancienneté dans l’entreprise.  

Par ailleurs, une durée de sommeil insuffisante est souvent constatée par les 
travailleurs postés. Leur déficit de sommeil est estimé à environ une à deux 
heures par 24 heures par rapport à un travailleur de jour. Ce raccourcissement de 
la durée de sommeil est responsable de la constitution d’une dette chronique de 
sommeil qui est génératrice de somnolence.  

Les épisodes de somnolence au travail chez les travailleurs postés sont 
fréquents à la fois en fin de poste et lors du premier jour de travail suite à un 
changement d’horaires. Ces troubles de la vigilance augmentent le risque 
d’accidents du travail, en particulier s’il s’agit d’un poste de sécurité, et le risque 
d’accidents automobiles66. La majorité des accidents, en particulier les accidents 
mortels, se produisent dans les périodes chronobiologiques de somnolence 
maximale, c’est-à-dire entre 2 heures et 5 heures du matin et entre 13 heures et 
15 heures. De plus, la dette de sommeil est responsable d’une dégradation de 
l’attention et des performances cognitives.  

Plusieurs travaux ont essayé de calculer un risque moyen d’accident au 
travail en fonction des horaires de travail. Si on prend comme référence le risque 
observé sur le poste du matin, le risque est majoré de 18 % au cours de 
l’après-midi et de 30 % au cours de la nuit. L’accumulation de plusieurs nuits de 
travail successives augmente le risque accidentel.  

b) Les troubles digestifs 
L’équilibre nutritionnel des salariés de nuit est soumis à rude épreuve. Les 

troubles digestifs représentent une plainte récurrente des travailleurs de nuit, les 
plus fréquents étant les troubles dyspeptiques67, les ballonnements, les troubles 
du transit et les douleurs abdominales. Si le facteur comportemental alimentaire 
joue un rôle primordial dans ces troubles (alimentation pauvre en fibres, plats 
industriels, consommation excessive de thé et de café notamment), le facteur 
chronobiologique intervient également. Les sécrétions gastriques suivent une 
variation circadienne qui peut être perturbée chez les travailleurs postés.  

                                                           
66  Horloge biologique, sommeil et conséquences médicales du travail posté, précité. Cet article cite 

plusieurs études américaines.  
67  Sensations inconfortables ressenties au niveau de la partie haute du tube digestif (estomac, 

oesophage) - [d’après le dictionnaire Vulgaris médical].  
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c) Les troubles psychiques et autres pathologies  
Le travail posté est communément admis comme pourvoyeur de stress, de 

fatigue chronique et il serait aussi responsable d’un risque accru de pathologie 
dépressive. Il est observé que les travailleurs de nuit permanents sont davantage 
touchés que les travailleurs en horaires alternants. Les symptômes les plus 
fréquents présentés par le travailleur de nuit sont une absence d’énergie 
(asthénie), des difficultés à se concentrer, une plus grande irritabilité, de l’anxiété 
voire même de la dépression.  

Le travail posté à la chaîne entraîne aussi des troubles spécifiques. Les 
principales pathologies relevées sont des troubles musculo-squelettiques ayant 
des effets incapacitants conduisant à des arrêts d’activité professionnelle68.  

1.2. Les effets à long terme 

a) L’existence d’effets largement différés 
D’une manière générale, les effets irréversibles et incapacitants du travail 

de nuit peuvent se faire sentir au-delà de la vie professionnelle.  
Les effets à long terme du travail de nuit et/ou en horaires alternants sont 

plus difficiles à prouver que ceux à court terme, du fait de biais dans les études 
épidémiologiques, en particulier de « l’effet travailleur sain » notamment dans 
les études transversales. Outre le volontariat, l’effet de sélection par la santé « est 
particulièrement net chez les ouvriers soumis au travail posté, de nuit et à la 
pénibilité physique. Ce sont les plus résistants qui se voient confier au départ ces 
postes de travail et, s’ils s’y maintiennent, c’est parce que leur santé le leur 
permet »69. À terme, ces conditions de travail produisent néanmoins des effets 
indéniables sur la santé, « sans qu’il soit possible de fixer avec précision un seuil 
limite d’exposition (5, 10 ou 15 ans) au-delà duquel les effets nocifs apparaissent 
de manière certaine »70. En effet, de nombreux paramètres (conditions de travail, 
tâche effectuée, mode de vie, âge, ancienneté) vont aggraver ou atténuer les 
conséquences de l’exposition aux horaires de nuit.  

b) Les troubles cardiovasculaires 
À long terme, les risques cardiovasculaires d’origine coronarienne sont 

accrus : troubles du rythme et de la conduction cardiaques, altération des parois 
artérielles, angine de poitrine, infarctus du myocarde, perturbations des systèmes 
nerveux et hormonal, notamment. 

                                                           
68  Prévenir et compenser la pénibilité, rapport d’information n° 910, Tome 1, rapporteur 

Jean-Frédéric Poisson, mai 2008. 
69  Départs en retraite et travaux pénibles, rapport du CEE, Gérard Lasfargues, avril 2005, p. 16.  
70  Entretien du rapporteur avec Gérard Lasfargues, directeur général adjoint scientifique de 

l’AFSSET, le 6 avril 2010.  
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La plupart des études publiées retrouvent une tendance à l’augmentation du 
risque de cardiopathie ischémique71 de 20 à 40 % chez les travailleurs postés. Ce 
risque accru s’explique par une augmentation des facteurs de risque cardiaques 
connus dans ces populations de salariés (hypertension artérielle, troubles du 
rythme cardiaque, dyslipidémie72, surpoids, tabagisme), mais peut aussi être lié à 
la présence d’un risque indépendant lié au travail de nuit ou posté lui-même. Le 
stress secondaire à la dette de sommeil et à l’isolement social est source de 
modifications du système neurovégétatif cardiovasculaire, ce qui peut expliquer 
le risque augmenté de développer une hypertension artérielle ou un trouble du 
rythme cardiaque.  

En résumé, le risque coronarien et cardio-vasculaire augmente 
sensiblement chez les travailleurs postés et de nuit. Les études récentes montrent 
que « cette relation entre travail de nuit ou posté et risque coronarien à long 
terme passe en partie via des perturbations directes du système nerveux 
autonome ou de sécrétions hormonales conduisant à une augmentation du risque 
de troubles du rythme, de troubles de conduction cardiaque ou à des effets 
directs sur la paroi artérielle et l’athérosclérose »73.  

c) Les risques de cancers 
Ces dernières années, beaucoup de publications se sont intéressées aux 

relations entre cancers et travail de nuit. En effet, « plusieurs travaux retrouvent 
parmi les femmes travaillant en horaires décalés un excès de risque modéré de 
survenue de cancer du sein » 74.  

Le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC) de 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS) tient une liste des agents 
cancérogènes internationalement reconnus. Cette liste est divisée en deux 
catégories : en catégorie 1 sont rangés les cancérogènes avérés (chrome, nickel, 
amiante, solvants...). En catégorie 2A sont répertoriés les agents probablement 
cancérogènes pour l’être humain. Au mois de janvier 2008, il a décidé de classer 
en catégorie 2A le travail de nuit posté (avec alternance irrégulière de périodes 
de travail de jour et de nuit).  

                                                           
71  Malformation du cœur, résultant d’une insuffisance d’oxygénation du muscle cardiaque, par 

rétrécissement des artères coronaires irrigant le cœur ; les formes les plus caractéristiques en sont 
l’angor (angine de poitrine) et surtout l’infarctus du myocarde [d’après le dictionnaire Vulgaris 
médical].  

72  Anomalie du bilan lipidique (taux sanguin des lipides), portant le plus souvent sur le cholestérol 
et/ou sur les triglycérides.  

73  Départs en retraite et « travaux pénibles » : l’usage des connaissances scientifiques sur le travail 
et ses risques à long terme pour la santé, précité.  

74  Horloge biologique, sommeil et conséquences médicales du travail posté, précité.  
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La classification du travail posté parmi les facteurs cancérogènes repose sur 
l’évaluation d’études épidémiologiques chez l’être humain qui semblent 
démontrer un effet carcinogène du travail de nuit. Selon le 
Professeur Lasfargues, « le classement en 2A représente un niveau de preuve 
assez fort, avec des données épidémiologiques qui montrent un excès de 
risque75 ». 

Vraisemblablement, l’influence néfaste du travail de nuit sur la santé est 
due à la perturbation du rythme circadien76. Le CIRC montre en effet que le 
travail de nuit posté perturbe les rythmes circadiens (rythmes biologiques 
humains sur 24 heures) et bloquerait la production de mélatonine, que le corps 
fabrique normalement la nuit, du fait de l’exposition nocturne à la lumière. Cela 
affaiblirait les défenses immunitaires et favoriserait le développement de 
tumeurs.  

Compte tenu du rôle possible de la mélatonine dans le développement des 
cancers, ce risque peut être étendu à d’autres organes. Pour l’instant, seul le 
cancer colorectal a été étudié. Il semble exister un risque relatif de cancers 
colorectaux plus important chez les travailleurs en rythme posté avec nuit à partir 
de plusieurs années d’exposition.  

d) Les risques spécifiques chez la femme 
Comme cela a été précédemment exposé, un rôle possible de la mélatonine 

sur les estrogènes expliquerait, selon le CIRC, l’excès de risque de cancers du 
sein (notamment chez les infirmières et les hôtesses de l’air) du fait des 
bouleversements des rythmes de sommeil et de veille77.  

De plus, en ce qui concerne les risques liés à la grossesse, moins d’études 
sont disponibles. Cependant, une association entre retard de croissance 
intra-utérin, prématurité et risque de fausses couches semble également 
retrouvée.  

e) Vieillissement et mortalité 
Le travail de nuit est à l’origine d’une surfatigue, provoquant à long terme 

une usure prématurée de l’organisme et une dégradation accusée de l’état de 
santé78.  

L’adaptation aux horaires de nuit et irréguliers est plus facile chez les sujets 
jeunes. Avec l’âge, en raison d’une perte de l’élasticité de l’horloge biologique, 
cette adaptation est plus difficile. Le vieillissement est ainsi connu pour diminuer 

                                                           
75 Entretien du rapporteur avec Gérard Lasfargues, directeur général adjoint scientifique de 

l’AFSSET, le 6 avril 2010.  
76 Médecine du travail : le travail de nuit, encore un facteur de risque du cancer du sein, 

Brigitte Merz, Forum Med Suisse, 2009.  
77 Par ailleurs, il est à noter que les cancers du sein ont fortement augmenté en France ces dernières 

années.  
78 Horaires atypiques, point des connaissances ED5023, INRS, 2004.  
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la vitesse d’adaptation des rythmes circadiens. Il existe un excès de risque de 
mortalité cardiovasculaire, ce qui confirme les observations précédentes.  

2. Des effets contrastés sur les conditions de travail  
Les répercussions du travail de nuit sur les conditions de travail sont plus 

contrastées, les appréciations variant selon la situation personnelle des salariés 
(âge, situation familiale etc.) et le secteur d’activité.  

2.1. Des accommodements et des avantages 
En général, le travail de nuit permet de disposer de plus de temps libre en 

journée, même au-delà du temps de sommeil. Ainsi, des témoignages recueillis 
dans le cadre de l’étude sur le travail de nuit à Lyon montrent que, dans certains 
cas, le fait de travailler la nuit permet de disposer de plus de temps en journée 
pour s’occuper des enfants. En effet, « travailler de 21 heures à 6 heures du 
matin permet d’être présent au moment du lever des enfants, de les accompagner 
à l’école, puis de les récupérer le soir avant de se rendre au travail »79.  

Surtout, dans bien des cas, l’horaire atypique s’accompagne de différentes 
compensations expliquant qu’un salarié, au moins temporairement, puisse choisir 
de travailler la nuit.  

Si le supplément de salaire est souvent un élément déterminant dans le 
choix du travail de nuit80, l’ambiance de travail peut également être jugée 
meilleure quand l’équipe de nuit est présente dans l’atelier ou le service à une 
heure où la hiérarchie est nécessairement plus réduite. Il arrive aussi que les 
équipes de travail, dans ces périodes, soient davantage soudées par la nécessité 
de faire face ensemble à des situations inédites, de résoudre de problèmes en 
disposant d’une large autonomie. Il semble exister une plus grande solidarité 
dans les équipes de nuit ou de fin de semaine (équipes dites VSD).  

2.2. Des conditions de travail souvent plus difficiles 
Le travail de nuit se cumule souvent avec de nombreuses autres contraintes 

horaires81. Les salariés de nuit travaillent aussi plus souvent le dimanche, en 
horaires alternants ou variables ; ils ont aussi des longues journées et semaines 
de travail. 

                                                           
79  Le travail de nuit, diagnostic et représentations, Grand Lyon, Mission « Temps et services 

innovants » et agence de l’urbanisme de Lyon, janvier 2010.  
80 Selon l’enquête nationale Conditions de travail de la DARES, les salariés travaillant en 3x8 ont 

un salaire supérieur en moyenne de 8,7 % à ceux de jour, 2005.  
81 Horaires atypiques et contraintes dans le travail, précité.  
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Tableau 4 : Des conditions de travail plus dures pour les salariés de nuit 

En % 
 
 

Salariés 
travaillant la nuit 

(habituellement ou 
occasionnellement) 

Salariés 
ne travaillant 
jamais la nuit 

Travail du dimanche 72,1 18,0 
Semaines de 45 heures ou plus 20,6 11,4 
Étendue de la journée de travail de 
10 heures ou plus 

25,1 16,3 

Pas de pause repas 19,5 12,7 
Horaires alternants 25,9 5,6 
Semaines variables 32,4 10,0 
Au moins 3 pénibilités physiques* 47,3 30,5 
Au moins 3 contraintes de vigilance** 44,3 27,3 

* Parmi les pénibilités suivantes : déplacements à pied longs et fréquents, charges lourdes, postures 
pénibles ou fatigantes à la longue, devoir rester longtemps de bout, mouvements douloureux ou 
fatigants, subir des secousses ou des vibrations, ne pas entendre quelqu’un placé à deux ou trois 
mètres.  
** Parmi les contraintes suivantes : ne pas quitter son travail des yeux, lire des lettres ou des chiffres 
de petite taille, examiner des objets très petits, faire attention à des signaux visuels ou sonores 
difficiles à détecter.  
Source : Enquêtes Conditions de travail 2005, INSEE-DARES. 

Les longues durées de travail (semaine et journée) concernent les salariés 
de nuit qui ne sont pas en horaires alternants. L’absence de pause repas se 
cumule avec le travail de nuit : 20 % des salariés travaillant la nuit n’ont pas de 
pause repas, contre 13 % de ceux qui travaillent uniquement le jour.  

À ces contraintes horaires s’ajoutent des contraintes organisationnelles. Les 
salariés qui travaillent la nuit sont plus nombreux à déclarer que leur travail 
implique au moins trois pénibilités physiques82 ou être soumis à au moins trois 
contraintes de vigilance83.  

L’accès à certains services (DRH, médecin du travail, activités sociales du 
comité d’entreprise, représentation du personnel notamment) est matériellement 
plus compliqué pour les travailleurs de nuit.  

                                                           
82 Parmi les pénibilités suivantes : déplacements à pied longs et fréquents, charges lourdes, postures 

pénibles ou fatigantes à la longue, devoir rester longtemps debout, mouvements douloureux ou 
fatigants, subir des secousses ou des vibrations, ne pas entendre quelqu’un placé à deux ou trois 
mètres.  

83 Parmi les contraintes suivantes : ne pas quitter son travail des yeux, lire des lettres ou des chiffres 
de petite taille, examiner des objets très petits, faire attention à des signaux visuels ou sonores 
difficiles à détecter.  
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2.3. L’isolement et le manque de reconnaissance professionnelle 
Les horaires de nuit peuvent entraîner un sentiment d’isolement du 

travailleur posté ou de nuit. Ce sentiment d’isolement, parfois accentué par la 
difficulté de pallier les absences, s’expliquerait notamment par un manque de 
communication et d’information entre les équipes de jour et celles de nuit. En 
règle générale, les réunions sont prévues la journée et le personnel administratif 
est présent uniquement le jour. L’insuffisance de liens entre le jour et la nuit, 
ajoutée à celle d’effectifs plus réduits la nuit, soulève la question de l’isolement 
des équipes de nuit et du manque de reconnaissance professionnelle, comme si le 
travail de nuit ne présentait pas de difficultés spécifiques84.  

Encadré 2 : Isolement des infirmières de nuit 

La majorité des soignantes de nuit se plaignent de leur isolement au sein de 
l’hôpital. Cette situation peut générer des situations parfois difficiles à 
surmonter, notamment lorsque les infirmières n’ont aucune expérience du 
travail de nuit et, qui plus est, lorsque ces dernières se retrouvent seules à 
devoir prendre en charge un service, ce qui arrive parfois.  

Les soignantes de nuit font également souvent part d’un manque de 
reconnaissance. Ce dernier va de l’oubli et de la non-prise en considération de 
l’équipe de nuit (pas de participation aux décisions, pas de transfert 
d’informations, matériel de soins mis sous clé, mesures de la médecine du 
travail parfois non appliquées, etc.) pouvant aller jusqu’au dénigrement du 
travail accompli. Cette méfiance n’est pas l’apanage des infirmières, qui ont 
pourtant, pour certaines, déjà pratiqué le travail de nuit. Elle se retrouve 
également chez les médecins ou le chef de service. Ainsi, il n’est pas rare que 
ces derniers ne connaissent pas les soignantes de nuit. 
 

Source : Infirmières de nuit : isolement et rôle de l’expérience, Centre d’études et de l’emploi, 2009.  

Une étude de l’INRS a mis en évidence l’effet des horaires de nuit sur 
l’identité professionnelle et la difficulté à rendre un métier « visible » au regard 
de la hiérarchie et des équipes de jour85.  

Il peut exister des différences dans l’évolution professionnelle des salariés 
de nuit par rapport à ceux de jour. L’évolution professionnelle serait plus 
difficile. De fait, les personnes travaillant la nuit participent moins aux 
formations professionnelles, ce qui est préjudiciable au maintien de leurs 
compétences. En définitive, dans certains secteurs, travailler la nuit semble offrir 
moins de perspectives d’évolution professionnelle.  

                                                           
84 Infirmières de nuit : isolement et rôle de l’expérience, Cathy Toupin, Centre d’études et de 

l’emploi, n° 71, novembre 2009. 
85 Organisation temporelle atypique du travail et gestion des risques professionnels, précité, INRS, 

p. 31.  
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3. Les perturbations de la vie sociale et familiale  
Aux problèmes de santé et de conditions de travail s’ajoutent, pour les 

salariés travaillant la nuit, des difficultés à gérer les décalages entre vie 
professionnelle et vie personnelle et familiale.  

3.1. La désynchronisation des temps sociaux 
Les horaires de nuit se situent à contretemps des rythmes généraux de la 

vie sociale, réglés sur la forme dominante de l’horaire de travail en journée.  
L’articulation entre travail et vie personnelle est rendue plus difficile en 

raison de la discordance entre ces horaires et les moments de disponibilité requis 
pour partager ses activités hors travail avec la famille et les amis. D’autant que 
parmi les salariés de nuit, le « double travail » n’est pas rare.  

Le déphasage par rapport aux rythmes généraux de la vie sociale, et 
particulièrement aux rythmes scolaires, est source de problèmes matériels 
importants. Prendre son travail à une heure très matinale (4 heures pour un 
ouvrier boulanger, 5 heures 15 pour un agent de station du métro...), c’est ne pas 
pouvoir préparer les enfants pour l’école et les y emmener. Terminer son travail 
tard en soirée (22 heures pour une caissière d’hypermarché, 1 heure 30 pour une 
serveuse de restaurant...), implique de ne pas pouvoir aller chercher ses enfants à 
la sortie de l’école, ni surveiller et aider aux devoirs et leçons pour le lendemain. 
Cette situation conduit à mettre en place des solutions de rechange de plusieurs 
sortes. Très souvent, si le conjoint n’est pas en capacité de le faire, il est fait 
appel à une personne de l’entourage (grands-parents, l’aîné ou voisins par 
exemple) qui accompagne alors les petits à l’école ou assure le suivi du travail 
scolaire à la maison. Si le relais ne peut être pris par un proche, reste la 
possibilité de reporter à un autre jour l’activité qu’on ne peut assurer au moment 
le plus approprié.  

À la longue, les discordances des emplois du temps tendent à 
s’accompagner d’une altération de la qualité des relations familiales et sociales. 
Pour s’en tenir à la sphère familiale, les recherches font état de difficultés dans la 
relation de couple. Celles-ci naissent de dissensions concernant la prise en charge 
du fonctionnement matériel de la famille. Est également signalé, dans le cas des 
hommes en horaires atypiques, un amoindrissement de la qualité de la relation 
père-enfant : connaissance floue du vécu de l’enfant, proximité psychologique 
moins forte, ressenti, pour l’enfant, d’un manque pouvant éventuellement retentir 
sur le plan scolaire... 

 



II - 47 

Encadré 3 : Travail de nuit et perturbations de la vie familiale 

Les difficultés rencontrées dans la vie familiale sont considérées par les 
travailleurs et leurs familles comme les plus gênantes. En effet, le travailleur 
de nuit se voit obligé : 

- soit de se soumettre aux habitudes de la famille et donc 
d’interrompre son sommeil pour prendre part à un repas, faire une 
course ou conduire une personne, veiller sur un enfant en l’absence 
de son conjoint; 

- soit de soumettre sa famille à ses propres horaires; 
- soit de suivre un rythme partiellement indépendant de sa famille ; 
- soit parfois d’alterner les équipes avec son conjoint avec isolement 

dans le couple. 
Dans tous les cas, il en résultera des contraintes pour le travailleur et les 

siens. Le repos du travailleur sera rendu difficile par l’activité de son 
entourage, a fortiori si la famille compte plusieurs enfants. Le travailleur de 
nuit éprouve également davantage de difficultés à exercer ses responsabilités 
en matière d’éducation des enfants. 
 

Source : Réglementation du travail de nuit en Belgique, Direction ministérielle des relations du 
travail, 2008.  

3.2. La garde d’enfants 
Le développement des horaires de travail atypiques en général, et du travail 

de nuit en particulier, accroît les difficultés des familles à trouver un mode de 
garde adapté. Peu d’établissements collectifs ont une amplitude d’ouverture 
suffisante pour répondre aux attentes de ces familles et les modes de garde 
individuels proposés par des assistants maternels ou des employés à domicile ont 
un coût bien supérieur à une heure de garde effectuée durant les heures 
ouvrables.  

Plusieurs enquêtes démontrent la progression du nombre de familles 
concernées par des horaires de travail irréguliers ou décalés. Selon l’enquête 
Emploi 2007 de l’INSEE, ce sont 469 000 familles avec des enfants de moins de 
six ans dont le parent, dans le cas de familles monoparentales, ou les deux 
parents travaillent habituellement le soir, la nuit ou le dimanche, ce qui 
représente 14 % des familles avec des jeunes enfants.  

Le phénomène des horaires de travail décalés par rapport aux horaires dits 
« classiques » a fait l’objet d’une étude par les services de la Direction de la 
recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (DRESS)86 à partir de 

                                                           
86  La garde des enfants en dehors des plages horaires standard, Études et Résultats n° 551, janvier 

2007, Sophie Bresse, Blanche Le Bihan, Claude Martin.  
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l’enquête Mode de garde et accueil des jeunes enfants sur un échantillon de 
3 343 ménages ayant des enfants de moins de 7 ans et demi.  

Encadré 4 : Enquête mode de garde et accueil des jeunes enfants 

L’enquête Modes de garde et d’accueil des jeunes enfants de 2002 estime à 
2,5 millions le nombre d’enfants de moins de 7 ans et demi dont les parents 
travaillent. 80 % d’entre eux ont au moins un de leurs parents concerné par des 
horaires de travail irréguliers ou décalés. Pour ces enfants, la probabilité d’être 
gardés pendant les plages horaires non standard, le matin avant 8 heures, le 
soir après 19 heures, la nuit ou encore le week-end, est accrue.  

Ainsi, 17 % des 0-7 ans dont les parents exercent une activité professionnelle 
sont ainsi gardés par des tiers le week-end, et 7 % gardés la nuit en 
semaine : les grands-parents prennent en charge leurs petits-enfants dans ces 
cas-là pendant la plus grande partie du temps.  

Par ailleurs, respectivement 29 % et 17 % des enfants dont les parents 
travaillent sont parfois gardés en semaine, le matin entre 6 heures et 8 heures, 
et le soir entre 19 heures et 22 heures. Professionnels et membres de la famille 
se partagent alors la garde des enfants. 

Source : Enquête sur La garde des enfants en dehors des plages horaires standard, étude n° 551 de la 
DRESS, janvier 2007. 

L’étude de la DRESS montre que le besoin de prise en charge des enfants 
tôt le matin, en semaine, est donc loin d’être marginal. Toutefois, la probabilité 
selon laquelle les enfants seront gardés par un professionnel la nuit en semaine et 
le week-end est beaucoup plus faible que le soir entre 19 heures et 22 heures, les 
parents pouvant faire appel plus facilement aux grands-parents (s’ils habitent à 
proximité).  

3.3. Le cumul de contraintes pour les femmes 
Le travail de nuit est d’autant plus pénible que l’individu le cumule avec 

d’importantes charges extérieures. Or, les femmes actives, plus que les hommes, 
régulent, harmonisent, cumulent... Quand il est exercé par les femmes, le travail 
de nuit est souvent une solution aux problèmes de garde des enfants sans frais 
supplémentaires. Se pose alors le problème de la récupération physique, 
notamment quand les enfants ne sont pas encore scolarisés et que le travail se 
double de charges domestiques non partagées, soit parce qu’il s’agit de familles 
monoparentales, soit parce, que pour des raisons culturelles, le conjoint ne 
participe pas ou insuffisamment à ces travaux87.  

                                                           
87 Extrait du rapport d’information n° 2703 de l’Assemblée nationale, précité. 
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Selon une étude de l’INSEE, quatre femmes sur dix ayant de jeunes enfants 
sont concernés par un travail atypique (soir, nuit, samedi ou dimanche). D’une 
manière générale, ces femmes ont moins recours aux modes de gardes collectifs, 
car ils sont peu adaptés à ces contraintes horaires (15 % contre 24 % pour les 
autres femmes)88.  

3.4. Les difficultés de transport 
La question des transports est également essentielle car les travailleurs de 

nuit sont souvent dépendants de leur voiture, ce qui entraîne des frais 
supplémentaires. Plusieurs établissements ont constaté que si certains horaires de 
bus étaient adaptés aux horaires de travail, cela permettrait à certains salariés de 
changer leurs habitudes de déplacements. Un exemple significatif nous est fourni 
par l’étude réalisée sur le travail de nuit à Lyon89. Il s’agit du centre hospitalier 
Lyon Sud. La fréquence des lignes de bus aux alentours de 7 heures 30, (fin du 
service de nuit) et de 21 heures, (début du service de nuit), n’est pas adaptée aux 
contraintes horaires des équipes. Trois passages par heure sont prévus, soit un 
toutes les 20 minutes. L’étude conclut qu’avec des fréquences plus élevées à des 
horaires ciblés, les salariés utiliseraient davantage les services de transports en 
commun.  

B - UNE PÉNIBILITÉ INSUFFISAMMENT PRISE EN COMPTE DANS L’ORGANISATION 
DU TRAVAIL  

Le Code du travail indique que la mise en place du travail de nuit doit être 
précédée de l’obligation de s’interroger sur l’organisation du travail dans 
l’entreprise. Quelques exemples de bonnes pratiques méritent de retenir 
l’attention.  

1. L’aménagement du temps et des conditions de travail 
Le recours au travail de nuit n’est pas nécessairement la solution 

organisationnelle la plus adaptée comme le montrent les exemples ci-dessous.  

1.1. Les alternatives au travail permanent de nuit 
Confrontées à des restrictions médicales au travail de nuit et au 

vieillissement de sa population salariée dans un secteur, une industrie de 
l’agroalimentaire avait envisagé de créer une équipe permanente de nuit pour 
supprimer les rotations de nuit. En étudiant plus précisément cette activité, elle 
se rend compte que cette solution n’est pas adaptée et dégage d’autres 
solutions90.  

                                                           
88 Faire garder ses enfants pendant son temps de travail, Sandrine Micheaux et Olivier Monso, 

INSEE Première, n° 1132, avril 2007.  
89 Le travail de nuit, diagnostic et représentations, précité.  
90 Exemple présenté par Jack Bernon lors de son audition devant la section du travail le 

17 mars 2010. 
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Encadré 5 : Alternative à la mise en place d’une équipe permanente de nuit 

Depuis plusieurs années, le secteur de l’embouteillage est organisé en 
4x8. Le médecin du travail s’interroge sur la pertinence de cette organisation 
au regard de deux constats : 

- la pyramide des âges présente un déséquilibre important avec une 
forte présence de seniors et très peu de salariés d’âges 
intermédiaires ou jeunes, la moyenne d’âges approchant 47 ans ; 

- le nombre de restrictions médicales au travail de nuit a fortement 
augmenté et risque de mettre en péril le système actuel. 

Le projet initial visait à remplacer les rotations de nuit par une 
organisation de travail en 2x8 avec la création d’une équipe de nuit 
permanente construite sur la base du volontariat. Après étude de l’ANACT, le 
principe de la mise en place d’une équipe de nuit fixe est abandonné et un 
cycle de travail plus adapté a été mis en place avec maintien du travail par 
roulement.  

Source : Site ANACT.  

1.2. La réorganisation du travail en journée 
L’organisation du travail dans le secteur de la propreté est directement liée 

à l’activité des entreprises clientes, conduisant à des interventions concentrées 
sur les mêmes créneaux horaires, avant ou après la période de travail de ces 
entreprises91. Il en résulte un fort recours à des contrats de travail à temps partiel 
pour les salariés souvent amenés à travailler, par ailleurs, pour un autre 
employeur. Les horaires sont souvent fractionnés et ce ne sont pas toujours les 
mêmes salariés qui travaillent tôt le matin et tard le soir. C’est pourquoi « la FEP 
réfléchit sur l’organisation du travail en journée, dans le but de parvenir à ce 
que les salariés interviennent pendant les horaires normaux, comme cela se fait 
dans les pays scandinaves. Cela implique une évolution culturelle »92.  

Dans le même sens, une expérimentation intéressante a été lancée dans 
l’agglomération nantaise. En 2006, le Syndicat des entrepreneurs de nettoyage de 
la Région Ouest (SENRO), la maison de l’emploi de la métropole nantaise et la 
DDTEFP ont engagé une démarche de GPEC dans le secteur de la propreté. 
Avec le double souci d’améliorer le travail des agents de propreté et de réduire 
les freins au recrutement dans ce secteur, il a été décidé de repositionner les 
travaux de propreté en journée. Testé en 2008, le Travail en horaire regroupé 
(THR) pendant la journée est l’une des principales améliorations. Le travail en 

                                                           
91  Audition devant la section du travail du CESE de Hervé Jehanin, membre de la commission 

sociale de la Fédération des entreprises de propreté (FEP), le 10 mars 2010.  
92 Compte rendu de l’audition de Carole Sintes, directrice générale de la FEP, le 16 octobre 2007 

devant la délégation aux droits des femmes et l’égalité des chances de l’Assemblée nationale.  
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journée est effectif depuis cette rentrée 2009 dans l’ensemble des écoles de la 
ville de Rezé.  

1.3. L’ergonomie du poste de travail de nuit 
Il est parfois tentant d’étendre au travail de nuit le modèle d’organisation 

appliqué en journée. Or, dans bien des cas, le travail de nuit n’est pas identique à 
celui réalisé de jour.  

Il en va ainsi, par exemple, des agents de surveillance93. Durant les postes 
nocturnes, ces derniers regroupent les tâches exigeant réflexion, précision et 
décision en début de nuit, pour ensuite en alterner d’autres, plus physiques et 
demandant moins d’attention. Cette stratégie permet de maintenir la vigilance et 
de rompre la monotonie de certaines tâches. Cette organisation de l’activité ne se 
retrouve pas sur les postes d’après-midi, avec les mêmes opérateurs. Ces derniers 
alternent alors de manière plus régulière les tâches à forte composante physique 
et celles exigeant une charge mentale élevée.  

Dans un cas comme celui-ci, imposer un enchaînement rigide des 
différentes opérations la nuit, en se calant par exemple sur le déroulement diurne 
du travail, serait très pénible pour les salariés mais aussi très risqué pour la 
fiabilité du système.  

D’une manière générale, les ergonomes recommandent de laisser aux 
salariés des marges de manœuvre vis-à-vis de l’enchaînement des tâches, de leur 
déroulement chronologique, selon les capacités dont ils disposent aux différentes 
périodes de travail la nuit. Cela leur permettra de faire face plus facilement aux 
demandes et contraintes du travail et de continuer à assurer un travail de qualité. 
Tout cela implique une connaissance approfondie des activités professionnelles 
et de leurs exigences physiques, mentales et psychiques.  

1.4. L’optimisation du roulement et des cycles de travail 
Il est parfois possible de réduire la fréquence des postes de nuit ou la durée 

des nuits de travail en réorganisant le cycle de travail. Les recherches concernant 
les entreprises et services ayant à assurer un fonctionnement en continu montrent 
qu’il existe généralement plusieurs modes possibles d’organisation des horaires, 
dont certains sont moins défavorables que d’autres. Les médecins94 
recommandent des rotations courtes (tous les deux-trois jours) et dans le sens 
horaire, autrement dit « vers l’avant » (matin, après-midi, nuit). Cette 
organisation est d’ailleurs mise en place dans de nombreuses entreprises95.  

                                                           
93  Exemple extrait de la revue Santé et Travail n° 61, janvier 2008.  
94 Actualités pathologiques sur le travail posté, Professeur Giovanni COSTA, actes du colloque 

Sommeil et rythme de travail, Tours, janvier 2010.  
95 C’est le cas de l’entreprise Solvay. Entretien du rapporteur avec Antoine Pams, directeur des 

ressources humaines, le 6 avril 2010.  
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Encadré 6 : Recommandations en vue d’optimiser le plan de roulement 

• Réduire au maximum les séquences de factions de nuit 
Le déficit en sommeil tend à s’accumuler après plusieurs postes de nuit 

successifs. Les rotations rapides de poste permettent de varier les horaires de 
repos et de sauvegarder les contacts sociaux. 

• Éviter le passage direct d’un poste précédent 
Le passage direct entre un poste d’après-midi qui finit à 22 heures à un 

poste du matin qui commence à 6 heures ne laisse bien entendu pas 
suffisamment de temps pour les déplacements, les repas et le sommeil. 

• Inclure des week-ends libres dans les plans de roulement 
Il s’agit de préserver le week-end en raison de son importance familiale 

et sociale. Mais certaines formules de week-ends (2x12 heures, + 4 ou 
8/15 jours) sont en train de faire leurs preuves. 

• Préférer la rotation vers l’avant des postes 
La rotation vers l’avant, matin, après-midi, nuit est préférable pour le 

sommeil et le bien-être en général. 
• Les plans de roulement des postes devraient être aussi rythmés que 

possible 
La régularité du roulement permet d’organiser son temps libre. Si des 

modifications doivent être apportées aux horaires normaux, il faudrait en 
informer les travailleurs le plus vite possible. Il semble également important de 
rester avec son équipe, d’éviter les changements imprévus, sources de stress, 
donc de fatigue supplémentaire. 
 

Source : Réglementation du travail de nuit en Belgique, Direction ministérielle des relations du 
travail, 2008. 

Pour réduire les effets négatifs du travail de nuit, différentes voies ont été 
explorées dans le secteur public. Dans la fonction publique hospitalière par 
exemple, les agents travaillant exclusivement la nuit, c’est-à-dire effectuant au 
moins 90 % de leur temps de travail annuel en travail de nuit, font partie des 
personnels soumis à des sujétions spécifiques96. À ce titre, pour tenir compte de 
cette pénibilité, leur durée annuelle de travail a été progressivement réduite. Elle 
est fixée à 1 476 heures depuis le 1er janvier 2004, alors qu’elle est de 
1 607 heures pour les agents en repos fixes et de 1 582 heures pour les agents en 
repos variables.  

                                                           
96 Décret n° 2002-9 du 4 janvier 2002, art. 2 et 3, modifié par le décret du 11 mai 2007.  
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1.5. L’isolement et l’encadrement du travail de nuit 
Dans certains cas, la permanence de nuit de l’établissement s’opère avec un 

effectif réduit, voire ne comprend qu’une seule personne. Cette situation 
d’isolement pose des problèmes de sécurité, tant pour la sécurisation des locaux 
qu’en cas de malaise de la personne.  

Encadré 7 : Travail de nuit et isolement 

Cet établissement public fournit des produits sanguins aux hôpitaux. Structuré 
par région, il est composé de 27 sites qui servent les hôpitaux de chaque 
région. Le service est assuré 24 heures sur 24, 7 jours sur 7. L’établissement 
vend aussi aux hôpitaux des prestations spécialisées qui ne font pas partie de 
sa mission principale. Cette activité variable crée une fluctuation de charge 
que la structure doit gérer.  

L’établissement a décidé de changer le nombre de ses salariés travaillant de 
nuit. Dans plusieurs sites de la région parisienne, la permanence de nuit de 
l’établissement ne devra comprendre qu’une seule personne. C’est pour 
appréhender ces problèmes dans leurs différentes dimensions que les élus du 
Comité d’Établissement et la DRH d’Île-de-France de l’établissement public 
ont demandé un diagnostic ANACT.  

L’étude a permis de mettre en évidence les contraintes inhérentes au travail de 
nuit en situation d’isolement. Elle a aussi révélé des aspects particuliers à la 
fonction des salariés de nuit dans les centres de l’établissement. De même, la 
durée de 12 heures continue n’est tenable que si elle ne constitue pas une 
période de charge constante. 

Le comité d’établissement a pris en compte ces nouveaux éléments pour faire 
des propositions à la direction régionale.  
 

Source : Site ANACT. 

Un exemple intéressant de renforcement de l’encadrement la nuit nous est 
fourni par le CHU de Strasbourg. Cet établissement public de santé a mis en 
place des cadres de nuit pour accompagner les personnels et les aider dans les 
situations de crise 97. D’autres recommandations ont été formulées à la suite 
d’une réflexion engagée par l’établissement sur le travail de nuit. Ainsi, il a été 
recommandé d’organiser deux fois par an une réunion pour les personnels de 
nuit à des horaires compatibles avec leur planning pour traiter leurs problèmes 
spécifiques. Par ailleurs, des préconisations portent sur la nécessité de 
recommandations nutritionnelles et d’un plan alimentaire décliné en fonction du 

                                                           
97 Audition devant la section du travail du CESE de Bernadette Appenzeller, cadre supérieur de 

santé au CHU de Strasbourg, le 3 mars 2010.  
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rythme de travail des personnels de nuit pour inciter les personnels à mieux 
équilibrer leurs repas.  

1.6. L’expérimentation du sommeil de courte durée (SCD) 
La « sieste nocturne » demeure une pratique officieuse, largement répandue 

dans de nombreux secteurs. Certaines situations de travail l’interdisent, car elles 
imposent de rester en permanence sur le poste - sur une chaîne de montage de 
composants électroniques, par exemple. Mais dès lors que le salarié dispose de 
marges de manœuvre et peut s’organiser pour trouver un temps calme, ce temps 
de repos est particulièrement récupérateur.  

Parmi les recherches sur ce thème, « beaucoup ont été effectuées au Japon, 
où la pratique des siestes nocturnes formalisées est très répandue, 
particulièrement dans l’industrie. Des études attestent les effets bénéfiques de la 
sieste sur le niveau de vigilance. On observe aussi un effet sur les fonctions 
cognitives (mémorisation, raisonnement) »98. Des tests de raisonnement logique 
réalisés auprès d’une population d’infirmières ont permis de constater une 
meilleure performance en cas d’une prise de repos. Enfin, des études ont mis en 
évidence un effet bénéfique de la sieste nocturne sur le niveau de fatigue des 
salariés, non seulement à la fin du poste de nuit, mais encore au cours du cycle 
de rotation.  

2. La surveillance médicale des salariés de nuit 
La prévention, la sensibilisation et une meilleure information sur les 

risques professionnels du travail de nuit font partie intégrante de la mission du 
médecin du travail. Afin de renforcer l’action de prévention dans le cadre de 
cette surveillance médicale, certaines entreprises mettent en place des actions de 
formation innovantes.  

2.1. Les actions de prévention 
Lors du lancement de nouveaux véhicules, une entreprise automobile voit 

souvent augmenter de façon importante le nombre de ses salariés et des 
intérimaires. Fonctionnant habituellement en 2x8, c’est-à-dire avec en alternance 
une équipe du matin et une équipe de l’après-midi, une entreprise automobile 
peut être amenée à mette en place une équipe de nuit lors du démarrage d’un 
nouveau véhicule.  

                                                           
98 Revue Santé et Travail n° 061, Béatrice Barthe, janvier 2008,.  
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Dans cet exemple99, cette équipe de nuit a été composée de plus de 
1 300 personnes100. À cette occasion, l’entreprise a décidé de promouvoir une 
réelle politique de santé au travail en vue d’améliorer la prévention des risques 
professionnels grâce à une organisation originale de surveillance médicale des 
travailleurs de nuit. En effet, le suivi spécifique des travailleurs de nuit de cette 
usine et notamment la « seconde visite » a été effectué par les infirmières du 
service de santé au travail sous la responsabilité du médecin du travail. Cette 
visite s’est articulée autour du dépistage des troubles du sommeil et sur la 
recherche d’anomalies cardiovasculaires. La mise en place d’indicateurs de suivi 
a rencontré une bonne adhésion de l’ensemble des acteurs.  

2.2. La sensibilisation du personnel aux risques professionnels 
À titre d’exemple101, avec le soutien des ressources humaines et de la 

direction, le médecin du travail d’une entreprise de fret aérien de plus de 
1 500 personnes a travaillé en collaboration avec le centre du sommeil de 
l’Hôtel-Dieu de Paris afin de mettre en place une formation de quatre heures 
pour l’ensemble des salariés de nuit.  

Chaque session de formation comprenait deux parties : une partie théorique 
sur le sommeil, l’éveil, la vigilance, la nutrition, la lumière et l’exercice physique 
avec une séance de relaxation ; et une deuxième partie axée sur l’horloge 
biologique, les rythmes circadiens et les effets du travail de nuit sur le sommeil 
et la santé. Au cours de la formation, des questionnaires du sommeil ont été 
distribués et complétés. En un an, 971 personnes ont participé sur 980 personnes 
inscrites. Cette démarche innovante consistant à aborder le risque professionnel 
du travail de nuit par la sensibilisation a permis une implication forte de 
l’ensemble des acteurs de l’entreprise, avec une réelle prise de conscience du 
risque. Elle a conduit à la mise en place de mesures d’amélioration des 
conditions de travail, de pause et d’organisation.  

3. La gestion des parcours professionnels 
Si certains salariés, à certains âges, peuvent trouver leur compte dans les 

horaires de nuit, il n’en va pas forcément de même tout au long de la vie 
professionnelle. Prévoir le retour à des horaires diurnes se révèle donc 
indispensable, comme en témoignent les deux exemples ci-après.  

                                                           
99  Voir Place des infirmières du travail dans la surveillance des travailleurs de nuit, Olivier Gorand 

et B. Soty, Archives des maladies professionnelles et de l’environnement, 2009.  
100 En faisant appel, pour l’essentiel, à des intérimaires.  
101  Voir Formation-information des travailleurs de nuit. Expérience de formation du personnel de 

nuit d’une entreprise de fret, Catherine Didier-Marsac, archives des maladies professionnelles et 
de l’environnement, 2009.  
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3.1. La construction de parcours professionnels dans la branche 
sanitaire, sociale et médico-sociale 

Dans ce secteur, l’emploi de nuit est un emploi d’ancrage, composé à 
90 % de travailleurs ne travaillant que de nuit. Il ne constitue pas un emploi 
d’accès, mais un emploi auquel on accède après avoir acquis une expérience 
professionnelle. Enfin, le « choix » de l’emploi de nuit perdure au-delà des 
raisons qui l’ont motivé.  

L’Observatoire et Unifaf (fonds d’assurance formation de la branche) ont 
décidé de travailler ensemble aux suites à donner à cette étude. Trois pistes ont 
été retenues : l’élaboration d’un « guide du travail de nuit », à destination des 
travailleurs de nuit et de leurs encadrants pour sensibiliser aux risques du travail 
de nuit en matière de santé au travail (sommeil, alimentation, risques 
psychosociaux...) et de présenter et valoriser les compétences et aptitudes 
spécifiques à l’exercice de nuit ; le développement d’actions de formation 
spécifiques aux travailleurs de nuit, transversaux à tous les emplois de nuit ou 
plus spécifiques à certaines professions ainsi qu’à leur encadrement ; à plus long 
terme, un accompagnement aux travailleurs de nuit permettant un retour au jour, 
se traduisant par la construction de parcours individualisés de 
formation/qualification (sur le modèle de l’expérimentation en cours des 
« parcours individuels et collectifs de professionnalisation »).  

3.2. La gestion des parcours professionnels à la RATP 
La RATP102 a mis en place un observatoire des métiers en concertation 

avec les partenaires sociaux. Cet observatoire a conduit à dresser un inventaire, 
métier par métier, des contraintes physiques définies à partir de quatre critères à 
savoir les rythmes de travail, la charge physique, l’environnement de travail et la 
charge mentale.  

En 2008, un accord a été conclu sur la mobilité et la construction des 
parcours professionnels pour l’encadrement et les opérateurs. Afin de favoriser 
les passerelles entre les postes de nuit et les postes de jour, une clause de 
mobilité est systématiquement insérée dans les contrats de travail des poseurs de 
voies. De même, pour faciliter le retour sur un poste de jour, un dispositif 
d’accompagnement a été mis en place. Il prend la forme, d’une part, d’une 
compensation salariale temporaire sur douze mois limitant ainsi la perte de 
rémunération et, d’autre part, d’une garantie d’avancement dans les mois qui 
suivent le reclassement.  

                                                           
102  Déplacement du rapporteur au siège de la RATP le 22 avril 2010.  
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4. La conciliation vie professionnelle et vie familiale 
Travailler de nuit ou avec des horaires atypiques et faire garder son 

enfant représente un vrai casse-tête pour de nombreuses familles. Certaines 
villes, en partenariat avec les Caisses d’allocations familiales (CAF) et le réseau 
mutualiste notamment, ont pris des initiatives afin de faciliter la garde des 
enfants dont les parents travaillent la nuit.  

Avec une capacité de 30 places la journée et 12 places la nuit, et des 
horaires d’accueil s’étendant de 5 heures 30 le matin à 22 heures le soir, la 
crèche Mirabilis est une innovation sur l’agglomération lyonnaise. Répondant à 
un vrai besoin en garde d’enfants à horaires décalés, elle a été créée en 2005 par 
la Mutualité française en collaboration étroite avec la ville de Lyon. La liste 
d’attente étant très importante (notamment sur les horaires atypiques), 
l’ouverture d’une deuxième crèche est à l’étude.  

Encadré 8 : Une crèche pour les salariés de nuit à Lyon 

Au total, ce sont 70 enfants âgés de 10 semaines (fin du congé maternité) 
à 6 ans (pour les horaires atypiques et la nuit) qui bénéficient de cette structure 
du lundi au vendredi. Les parents, tous des salariés aux horaires atypiques, 
peuvent laisser leur enfant selon leur besoin, les plannings étant réadaptés tous 
les jeudis. L’autre avantage de Mirabilis : si le besoin de garde se fait sentir 
avant 5 heures 30 ou après 22 heures, l’enfant dort sur place ! 

Dans cette crèche le rapport à l’enfant est donc spécial : « coucher 
l’enfant pour la nuit, c’est différent de le coucher pour la sieste ». Certains 
enfants peuvent rester jusqu’à un jour et demi. L’équipe, formée de 
16 personnes, fait donc très attention à ne pas déphaser l’enfant : il a toujours 
le même lit dans la même chambre, l’organisation se fait en petits groupes, ce 
sont toujours les mêmes personnes qui l’encadrent... De plus, lorsqu’un enfant 
se désinscrit, il est remplacé par un autre du même âge, afin de préserver 
l’équilibre de la structure.  

Grâce à une convention avec la CAF, les tarifs sont adaptés aux salaires 
des parents. On retrouve ainsi des enfants de cheminots, de postiers, de pilotes 
d’avion, de médecins, d’hôtesses de l’air, d’infirmiers... Les conditions 
d’admission en journée sont les mêmes que dans une crèche habituelle : il faut 
habiter ou travailler dans le quartier.  

Source : Documents fournis lors de l’audition des représentants du Grand Lyon.  
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III - LA PROTECTION ET L’AMÉLIORATION DES CONDITIONS DE 
TRAVAIL ET DE VIE DES SALARIÉS DE NUIT DEVRAIENT 
CONSTITUER DES OBJECTIFS PRIORITAIRES 

Les exigences économiques, sociales et sociétales, tant au niveau national 
que mondial, impliquent que des activités productives et des services 
fonctionnent la nuit pour la satisfaction des besoins collectifs (services de 
sécurité, ordre public, services de santé, poste, communications et transports, 
sidérurgie, etc.).  

Pour autant, il est essentiel de promouvoir des formes d’organisation du 
travail qui préservent la santé des salariés et l’équilibre de leur vie familiale.  

A - UNE MEILLEURE PROTECTION DES SALARIÉS TRAVAILLANT LA NUIT  
Malgré la volonté du législateur de réduire le recours au travail de nuit, 

force est de constater que les évolutions socio-économiques favorisent l’essor du 
travail de nuit. Toutefois, l’expansion du travail de nuit ne peut être considérée 
comme une évolution normale, une retombée inévitable des évolutions 
techniques ou commerciales et des changements dans les organisations. Une 
approche différente des enjeux humains et des questions de santé au travail 
semble s’imposer.  

1. L’encadrement juridique du travail de nuit 
La meilleure connaissance que nous avons aujourd’hui des effets du travail 

de nuit, notamment sur la santé des salariés, devrait inciter les pouvoirs publics à 
mieux encadrer le recours au travail de nuit. Autrement dit, l’État doit en effet 
demeurer le « maître des horloges », s’agissant des dispositions d’ordre public.  

1.1. Les conditions de recours au travail de nuit 
Le travail de nuit doit rester une exception et sa mise en place devrait 

mieux prendre en compte les impératifs de protection de la sécurité et de la santé 
au travail103. Or, la législation actuelle, qui donne un rôle central à la négociation 
collective, conduit les entreprises à négocier des contreparties salariales en 
compensation du travail de nuit plutôt que de les inciter à réduire la pénibilité 
induite par le travail de nuit.  

Selon Jack Bernon, responsable du département Santé-Travail à l’ANACT, 
« la question de l’utilité sociale du travail de nuit doit être posée, la santé au 
travail étant une exigence de santé publique, alors que le recours à cette 
organisation du travail n’est justifiée, en dehors des nécessités d’ordre public 
(santé, sécurité, transport...), que par des motifs d’utilité économique »104. 

                                                           
103 Notons que dans certains pays comme la Belgique, le travail de nuit reste interdit sauf dérogations 

permanentes dans certains secteurs et pour certains emplois.  
104 Audition devant la section du travail le 17 mars 2010.  
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À cet égard, faut-il réviser notre législation de 2001 à la lumière des 
nouveaux apports scientifiques mettant en évidence une augmentation du risque 
de cancer du sein lors du travail de nuit ? Cette question essentielle mérite d’être 
posée non seulement au plan national mais aussi au niveau européen si l’on veut 
éviter les risques de dumping social vis-à-vis de pays ayant une législation moins 
protectrice. 

De même, la nécessité d’assurer la continuité de l’activité économique du 
travail de nuit, condition de sa mise en place, est une notion qui n’est pas 
clairement définie dans le Code du travail ce qui laisse place à des interprétations 
très extensives. En particulier, la réglementation actuelle n’établit pas de 
distinction juridique claire entre les justifications strictement d’ordre technique 
(impossibilité d’arrêter le cycle de production) et celles plus économiques ou 
commerciales. Dans ce dernier cas, le recours au travail de nuit ne devrait être 
autorisé que si des raisons impérieuses le justifient.  

Par ailleurs, sans remettre en cause la voie de la négociation collective, il 
serait aussi souhaitable que les accords, et notamment les accords de branche, 
soient suffisamment précis et déterminent les motivations du recours au travail 
de nuit, les types d’emplois susceptibles d’être concernés et les dispositifs 
préservant la santé des travailleurs. Cela permettrait de prévenir d’éventuelles 
dérives, l’employeur ne pouvant recourir au travail de nuit pour l’ensemble des 
postes de travail.  

1.2. Les conditions du transfert sur un poste de jour 
Le Code du travail prévoit que le travailleur de nuit, lorsque son état de 

santé, constaté par le médecin du travail, l’exige, doit être transféré à titre 
définitif ou temporaire sur un poste de jour correspondant à sa qualification et 
aussi comparable que possible à l’emploi précédemment occupé.  

L’employeur ne peut prononcer la rupture du contrat de travail du 
travailleur de nuit du fait de son inaptitude au poste comportant le travail de nuit 
à moins qu’il ne justifie par écrit de l’impossibilité dans laquelle il se trouve de 
proposer un poste de jour correspondant à sa qualification et aussi comparable 
que possible à l’emploi précédemment occupé, ou du refus du salarié d’accepter 
un tel poste qui lui a été proposé.  

Toutefois, il conviendrait d’assurer une portée réelle à ce dispositif en 
l’entourant d’un certain nombre de garanties. D’abord, ne pourrait-on pas 
envisager d’inscrire dans la loi, et préciser par voie conventionnelle au niveau de 
la branche, le principe d’une alternance avec le travail de jour pour les 
travailleurs de nuit au-delà d’un certain nombre d’années ? Cette solution aurait 
le mérite d’organiser le reclassement sur un poste de jour avant que les effets 
néfastes sur la santé ne se manifestent. Les modalités d’application de ce 
principe pourraient être renvoyées à la négociation entre les partenaires sociaux.  
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Ensuite, l’organisation du reclassement sur un poste de jour pourrait être 
assortie d’un délai de mise en œuvre jusqu’à six mois dans le cas où l’état de 
santé du travailleur le permet. Si aucun poste diurne n’est disponible avant 
l’échéance du délai susmentionné, le délai accordé pourrait être prolongé en 
accord avec le médecin du travail dans le but d’éviter un licenciement.  

Enfin, afin de faciliter le retour sur un poste de jour, il conviendrait aussi de 
proposer un accompagnement des travailleurs de nuit, accompagnement qui 
s’inscrirait dans un parcours de formation et d’évolution professionnelle, « car la 
baisse de rémunération est souvent un frein au retour à des horaires de 
jour »105. Dans le cas où l’affectation sur un poste ne pourrait se faire à 
qualification égale, le principe d’une formation adéquate pourrait être prévu par 

teur qui contribuerait d’autant à la réduction du 
temps de travail de nuit.  

2

aissances sur les risques engendrés par 

s 
administrations ; encourager les entreprises à être acteur de la santé au travail.  

                                                          

la loi.  

1.3. Les compensations obligatoires en repos 
Dans certains pays, comme la Suisse, les travailleurs occupés de 

permanence la nuit ont automatiquement droit à une compensation en repos 
correspondant à minimum légal fixé à 10 % du temps pendant lequel ils ont 
travaillé de nuit. Cette règle a pour but de donner aux travailleurs nocturnes un 
temps de repos supplémentaire. En effet, le supplément de rémunération ne 
devrait pouvoir se substituer à la nécessité du repos compensateur qui devrait 
être pris, par ailleurs, le plus près possible de la période travaillée. Ces 
préoccupations de santé pourraient conduire à prévoir dans la loi un seuil 
minimal de repos compensa

. Une démarche de prévention et de santé publique 
Compte tenu de l’importance et de l’augmentation de la population 

exposée, le travail de nuit ou posté mérite d’être considéré comme une véritable 
question de santé publique. En outre, le suivi médical par les services de santé au 
travail pourrait s’inscrire dans un cadre plus large de surveillance 
épidémiologique afin d’améliorer les conn
le travail en horaires décalés ou de nuit.  

2.1. Le plan santé au travail 
Le Plan santé au travail (PST) 2005-2009 comprend vingt-trois actions - de 

portée et de nature diverses - organisées autour des quatre objectifs prioritaires 
suivants : développer les connaissances des dangers, des risques et des 
expositions en milieu professionnel ; renforcer l’effectivité du contrôle ; réformer 
les instances de pilotage et décloisonner les approches de

 
105 Audition devant la section du travail du CESE de Pierre-Éric Fleury, président de la Commission 

sociale de la Fédération des entreprises du commerce et de la distribution, le 10 mars 2010.  
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Toutefois, les risques liés au travail de nuit ne sont pas identifiés en tant 
que tels dans le plan de santé au travail 2005-2009, ni dans le plan de santé au 
travail 2010-2014. 

2.2. La veille sanitaire de l’AFSSET 
Le plan santé au travail (2005-2009) a engagé une nouvelle dynamique afin 

d’améliorer durablement la prévention des risques professionnels. Les activités 
scientifiques de l’Agence française de sécurité sanitaire de l’environnement et du 
travail (AFSSET) prennent désormais en compte le domaine de la santé au 
travail dans l’ensemble de ses travaux d’expertise et d’évaluation des risques en 
milieu professionnel.  

Placée au cœur du dispositif d’information et d’expertise scientifique sur la 
santé au travail et l’environnement, l’AFSSET, devenue l’ANSES après son 
regroupement avec l’AFSSA, aurait vocation à conduire une étude sur les risques 
sanitaires liés au travail de nuit compte tenu de l’évolution récente des données 
médicales dans ce domaine106. Cette étude devrait permettre d’améliorer les 
connaissances scientifiques sur les répercussions du travail de nuit et de définir 
les bons marqueurs ou paramètres de surveillance médicale.  

2.3. La surveillance épidémiologique  
Si le rôle du service de santé au travail dans cette surveillance médicale est 

essentiel, il ne peut pas toujours dépister à temps cette désadaptation et prévenir 
l’inaptitude temporaire ou définitive. Cette surveillance individuelle devrait aussi 
s’inscrire dans un cadre plus large d’une surveillance épidémiologique afin 
d’améliorer les connaissances sur les risques engendrés par le travail en horaires 
décalés ou de nuit. Ce réseau de surveillance inclurait les médecins du travail, les 
centres de pathologie professionnelle, les médecins généralistes, des 
chronobiologistes et des épidémiologistes. Un précédent rapport du CESE (2008) 
soulignait déjà que le « fonctionnement en réseau de services de santé au travail 
est indispensable pour optimiser les connaissances et le recueil de données 
sanitaires en liaison avec les risques professionnels »107. 

                                                           
106 La Haute autorité de santé et la Société Française de médecine du travail devraient être 

étroitement associées à cette étude.  
107 Avis adopté par le CES le 27 février 2008 sur L’avenir de la médecine du travail, rapport présenté 

par Christian Dellacherie au nom de la section du travail.  
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Cela permettrait « de développer un système de recueil d’informations dans 
le but d’améliorer la connaissance du risque et de favoriser sa reconnaissance 
comme pathologie professionnelle »108. Sur ce point, depuis 2007, l’État danois 
reconnaît le cancer du sein comme éventuelle maladie professionnelle en cas de 
travail de nuit de longue durée. La plupart des femmes malades, qui ont été à ce 
titre indemnisées, travaillaient ou avaient travaillé dans le secteur hospitalier et 
avaient effectué au moins une garde par semaine pendant 20 à 30 ans.  

2.4. L’expertise du réseau ANACT-ARACT 
En principe, les entreprises peuvent s’appuyer sur l’expertise du réseau 

ANACT-ARACT qui réalise des diagnostics sur les conditions de travail109. Les 
actions locales du réseau de l’ANACT sont utiles dans la mesure où elles visent 
à répondre à une demande des chefs d’entreprises et qu’elles constituent une 
réponse en prise directe avec les contraintes et les besoins du terrain. Le rapport 
du député Poisson proposait en ce sens d’augmenter les moyens opérationnels du 
réseau ANACT110.  

3. Le suivi médical et l’information des salariés de nuit 

3.1. Le suivi médical individuel 
Dans ce dispositif, le médecin du travail occupe une place prépondérante 

en évaluant les conséquences éventuelles du travail de nuit pour la santé des 
travailleurs de nuit du fait des modifications des rythmes chronobiologiques. Par 
ailleurs, le médecin du travail établit une fiche d’aptitude attestant de la capacité 
du travailleur à exercer un travail de nuit et prescrit des examens 
complémentaires s’il le juge nécessaire. Il étudie les postes et les conditions de 
travail permettant ainsi de conseiller l’employeur sur l’organisation du travail de 
nuit en fonction des activités.  

Au plan juridique, il n’existe pas de surveillance post-professionnelle pour 
les travailleurs de nuit ou postés, « ce qui est potentiellement dommageable car 
notre expérience nous montre que, à la retraite, certains travailleurs de nuit ou 
postés ont du mal à retrouver un rythme physiologique »111.  

                                                           
108  Aspects réglementaires du travail posté et du travail de nuit, E. Prévot, A. Benzekri le Louet, 

V. Bayon, D. Choudat, D. Leger, archives des maladies professionnelles et de l’environnement 
(2009).  

109 Le réseau de l’ANACT et des ARACT emploie 270 salariés dont 170 intervenants spécialistes de 
la conduite du changement concerté. Son budget annuel est d’environ 27 millions d’euros.  

110 Le rapport proposait de doubler le budget annuel de l’ANACT en le portant à 50 millions d’euros.  
111  Aspects réglementaires du travail posté et du travail de nuit, précité.  
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3.2. Le droit à l’information du travailleur de nuit  
Les travailleurs de nuit ou postés devraient être plus systématiquement 

informés de la nature des risques inhérents au travail de nuit ou posté ainsi que 
les risques particuliers à certaines activités et des tensions physiques ou mentales 
qui en résultent.  

De même, ils doivent être informés des mesures de prévention que 
l’employeur doit prendre, c’est-à-dire le type de surveillance de santé à suivre, 
l’aménagement du poste de travail prévu et les mesures de prévention prises par 
l’employeur de façon à réduire les risques. Enfin, la manière dont sont organisés 
les services de prévention, c’est-à-dire comment et quand le travailleur peut 
contacter ces services, ou encore comment sont organisés les premiers secours et 
soins d’urgence en cas de besoin, constituent aussi des informations 
indispensables.  

D’une manière générale, des actions de formation et de sensibilisation aux 
risques du travail de nuit devraient être dispensées avant la prise de poste mais 
aussi tout au long du parcours professionnel.  

3.3. La traçabilité de l’exposition aux risques 
Si l’on souhaite mieux comprendre les risques sanitaires liés au travail de 

nuit et envisager des moyens de prévention adaptés, la question de la traçabilité 
de l’exposition aux risques devient alors centrale.  

Le rapport sur le bilan de la réforme de la médecine du travail établi par 
l’Inspection générale des affaires sociales (IGAS) et l’Inspection générale de 
l’administration de l’Éducation nationale et de la recherche (IGAENR) en 
octobre 2007 propose, quant à lui, d’améliorer la traçabilité des expositions par 
la mise en place d’un dossier médical personnalisé du travail.  

Les recommandations sur le Dossier médical en santé au travail (DMST)112 
ont été élaborées par la Haute autorité de santé (HAS) à la demande de la Société 
française de médecine du travail (SFMT)113. Les objectifs de ces 
recommandations sont, d’une part, de structurer la consultation médicale et 
l’entretien médico-professionnel dans le cadre de la santé au travail en vue 
d’améliorer le suivi des travailleurs et la traçabilité des expositions 
professionnelles et, d’autre part, de disposer d’un outil d’évaluation des pratiques 
professionnelles en santé au travail. 

                                                           
112 La constitution d’un dossier médical en santé au travail (DMST) pour chaque travailleur est 

prévue réglementairement (art. D. 4624-46 du Code du travail).  
113  Recommandations de bonnes pratiques, le dossier médical de santé au travail, Haute autorité de 

santé (HAS), janvier 2009.  
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À terme, comme le souligne un rapport de l’IGAS (2008) « ces 
recommandations sur le DMST devraient participer à améliorer la prévention, le 
diagnostic et la prise en charge précoce des maladies professionnelles »114. 

4. La prise en compte de la pénibilité du travail de nuit dans les fins de 
carrière 

Outre le sort de salariés aujourd’hui dans des situations personnelles de 
santé difficiles à cause de l’exercice passé d’un travail de nuit, la nécessité 
d’envisager des mesures visant à compenser ou à réparer la pénibilité au travail 
pour les travailleurs plus âgés s’explique notamment par le fait qu’il existe des 
activités (la santé publique, la sécurité civile, les transports, etc.) où le travail de 
nuit est incontournable et où la pénibilité est difficilement réductible.  

Sous cet angle, le travail de nuit a partie liée avec le dossier de la pénibilité 
et ne doit pas être examiné uniquement dans le cadre de la réforme des régimes 
de retraite, au risque d’en avoir une vision restrictive au détriment des démarches 
de prévention. Toutefois, il n’appartient pas au Conseil économique, social et 
environnemental de prendre ici position sur une question qui relève 
prioritairement du champ de la négociation sociale en cours. Seuls quelques 
éléments de ce dossier sont évoqués dans le présent rapport en tant qu’ils 
permettent d’éclairer la question du travail de nuit.  

4.1. Les sorties précoces d’activité pour raisons de santé 
Les métiers où les conditions de travail peuvent user prématurément les 

salariés sont généralement caractérisés par des âges de départ relativement bas. 
Selon un rapport du Conseil d’analyse stratégique, « une trentaine de familles 
professionnelles concentrent l’essentiel des départs pour invalidité ou congés de 
longue maladie. Il s’agit essentiellement de métiers masculins d’ouvriers, dans 
le bâtiment, la mécanique, la manutention, ou des métiers peu qualifiés de 
services, très féminisés, dont l’accès se fait souvent en cours de carrière »115. La 
plupart des métiers où les départs pour raisons de santé sont fréquents, sont 
concernés par au moins un des trois éléments constitutifs des activités 
considérées comme pénibles, conduisant à une diminution de l’espérance de vie 
sans incapacité : les efforts physiques répétés (port de charges lourdes, postures 
pénibles, déplacements importants), l’exposition à un environnement agressif 
(chaleur, bruit, produits toxiques) ou les contraintes liées aux rythmes du travail 
(trois huit, travail à la chaîne, travail de nuit, etc.)116.  

                                                           
114 La traçabilité des expositions professionnelles, rapport IGAS, Daniel Lejeune, octobre 2008.  
115  Entre demande de travail et problèmes de santé, CAS, précité.  
116 Voir aussi Pénibilité du travail et sortie précoce d’emploi, Premières synthèses Informations, 

janvier 2008.  
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4.2. L’aménagement des fins de carrière  
Un récent rapport parlementaire117 estime que les salariés concernés par la 

pénibilité « irréductible » doivent pouvoir bénéficier d’un aménagement 
spécifique de leur fin de carrière, visant à protéger leur santé. Selon ce rapport, la 
solution idéale en l’espèce consisterait à faire évoluer vers des missions 
fonctionnelles les salariés concernés, par exemple vers des métiers de formation 
ou d’expertise des conditions de travail.  

La Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) pourrait 
tenir compte de l’usure professionnelle des salariés âgés en planifiant leur 
reclassement et la formation qui l’accompagne. Il conviendrait, selon ce même 
rapport, d’organiser « l’accès à des postes de travail moins pénibles, comme la 
transmission du savoir-faire, le tutorat, le monitorat de machines, la 
maintenance. Des négociations de branche pourraient définir les modalités de 
mise en place de ces aménagements de carrière ». À l’instar de ce que les 
partenaires sociaux ont convenu dans le secteur du textile, un salarié ayant 
accompli un certain nombre d’années de travail de nuit pourrait bénéficier d’un 
traitement prioritaire de sa demande de mutation et d’évolution de carrière.  

À la différence de la France, où la gestion de la pénibilité par la sortie 
d’activité reste ancrée dans les pratiques, certains pays européens ont mené des 
politiques volontaristes d’amélioration de la qualité de l’emploi par différentes 
mesures d’accompagnement des fins de carrière. À ce titre, « la Finlande est 
exemplaire puisque ce pays a réussi à s’extraire en quelques années d’une 
culture de sortie précoce et a fortement augmenté son taux d’emploi des 
seniors »118.  

4.3. La cessation anticipée d’activité de travailleurs salariés (CATS) 
Le régime de la Cessation anticipée d’activité de travailleurs salariés 

(CATS) a été mis en place par le décret n° 2000-105 du 9 février 2000. Il vise à 
permettre aux salariés ayant exercé des activités particulièrement pénibles de 
cesser leur activité avant 60 ou 65 ans. L’ouverture du dispositif est soumis à la 
conclusion préalable d’un accord professionnel national et d’un accord 
d’entreprise. À cette condition, l’État prend en charge une partie du financement 
des allocations.  

Mais l’État est aujourd’hui dans un processus de désengagement de ce type 
de dispositif afin de limiter les départs anticipés et d’accroître le taux d’emploi 
des seniors. D’aucuns considèrent que cette nouvelle orientation risque d’être 
préjudiciable aux salariés exposés au cours de leur vie professionnelle à des 
travaux pénibles (dont le travail de nuit) et préconisent par conséquent le 
maintien de cette possibilité de préretraite.  

                                                           
117  Prévenir et compenser la pénibilité, rapport d’information n° 910, précité.  
118 Les pays nordiques misent sur la qualité d’emploi des seniors, Catherine Pollak, Santé et Travail 

n° 69, janvier 2010.  
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4.4. Le dossier de la pénibilité en lien avec la retraite 
L’article 12 de la loi de 2003 invitait en effet les partenaires sociaux à 

engager, dans un délai de trois ans, « une négociation interprofessionnelle sur la 
définition et la prise en compte de la pénibilité » au travail.  

Un cycle de discussion a été lancé en février 2005, mais faute d’accord, les 
négociations ont été interrompues le 30 mars 2006. Pour sortir de cette situation, 
un groupe de travail - piloté par l’Inspection générale des affaires sociales - a été 
chargé début 2007 de traiter le sujet de la pénibilité sous divers 
angles : définition, prévention, compensation et réparation. Ayant repris en avril 
2007, les négociations ont progressé sur la définition des critères de la pénibilité 
(contraintes physiques et psychiques marquées, environnement difficile, rythme 
de travail intensif), la prévention et l’amélioration des conditions de travail, mais 
n’ont pas réussi à aboutir sur la question de la réparation.  

La perspective d’un allongement éventuel de la durée d’activité suscite des 
interrogations, voire inquiétudes dans certaines professions. Il en va ainsi de la 
réforme en cours concernant les retraites des infirmiers et personnels 
paramédicaux119. Dans le secteur de la santé, « le travail de nuit notamment des 
femmes est une réalité. À l’heure où il est prévu de supprimer la possibilité aux 
infirmières qui passent en catégorie A, de partir à la retraite à 55 ans, la 
question de la prise en compte de la pénibilité du travail de nuit des soignants se 
pose »120.  

B - L’AMÉLIORATION DES CONDITIONS DE TRAVAIL ET DE VIE DES TRAVAILLEURS 
DE NUIT  

Au nom de la productivité et de l’utilisation optimale des équipements 
industriels, le travail de nuit ne doit pas être banalisé et considéré comme une 
modalité d’organisation du travail comme les autres. L’amélioration des 
conditions de travail et de vie constitue la voie à privilégier pour limiter les 
conséquences du travail de nuit.  

1. L’amélioration des conditions de travail 
Le Code du travail prévoit que les négociations entre partenaires sociaux 

sur la mise en place du travail de nuit doivent être assorties de l’obligation de 
s’interroger sur l’organisation du travail dans l’entreprise.  

                                                           
119 Voir le projet de loi relatif à la rénovation du dialogue social et comportant diverses dispositions 

relatives à la Fonction publique. 
120 Audition devant la section du travail du CESE de Bernadette Appenzeller, cadre supérieur de 

santé au CHU de Strasbourg, le 3 mars 2010.  
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1.1. L’aménagement des horaires et des pauses 

a) L’aménagement des horaires et des rythmes de travail 
Le recours au travail de nuit devrait être systématiquement lié à l’examen 

préalable des autres possibilités d’aménagement du temps de travail qui, 
aujourd’hui, sont multiples (annualisation, meilleure répartition sur la semaine).  

Par ailleurs, la mise en place du travail de nuit devrait être l’occasion de 
s’interroger sur la meilleure organisation possible des cycles et des horaires de 
travail. Il existe généralement plusieurs modes possibles d’organisation des 
horaires, dont certains sont moins défavorables que d’autres à la santé et à la vie 
familiale. Ainsi, les rythmes physiologiques ne s’adaptant pas au travail de nuit, 
les séquences de nuit plus courtes (rotations dites courtes) sont à privilégier.  

b) Les pauses et l’expérimentation du sommeil de courte durée 
Il semble également indispensable de ménager, de manière régulière, des 

temps de pause pendant les horaires de nuit afin de prendre en compte les risques 
de somnolence et d’endormissement à certaines heures. Ces repos sont 
d’ailleurs - pour des raisons de productivité et de diminution des risques 
d’accidents du travail - de l’intérêt de l’entreprise.  

S’agissant du sommeil de courte durée ou « sieste nocturne », il serait 
nécessaire à présent de développer des recherches en situation de travail, afin de 
montrer l’impact des siestes nocturnes sur la vigilance et sur l’état de fatigue, 
ainsi que sur l’activité de travail, sur la qualité du travail et sur la performance. 
Au plan pratique, l’expérimentation de la « sieste nocturne » ne peut se faire 
qu’après une analyse préalable et approfondie du travail. En effet, elle suppose 
des conditions relatives aux exigences du travail et à ses rythmes, aux effectifs et 
à la possibilité d’une prise de relais.  

1.2. L’ergonomie des postes de travail 
Les postes de travail doivent être aménagés en fonction de critères 

ergonomiques.  
Sur les conseils du médecin du travail, un aménagement des locaux devrait 

être plus systématiquement réalisé afin de les adapter aux exigences d’un travail 
de nuit : luminosité, bruit, température, horaires et composition des repas, 
mobilier adapté et salle de repos. Il peut être nécessaire d’adapter les processus 
de travail : rotation des tâches, enrichissement des tâches monotones, équilibre 
de la charge de travail selon les caractéristiques des travailleurs et degré 
d’autonomie.  
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Dans l’étude réalisée à la demande de la Commission paritaire de la 
branche sanitaire, sociale et médico-sociale à but non lucratif121, plusieurs 
recommandations ont été formulées concernant l’ergonomie des postes de travail 
(encadré).  

Encadré 9 : Préconisations sur l’ergonomie des postes de travail de nuit 

Parmi les suggestions les plus significatives recueillies émises par les 
établissements et les salariés de nuit au sein de la branche sanitaire, sociale et 
médico-sociale, on peut citer le fait de :  

- donner aux personnes la possibilité réelle de manger selon des 
normes diététiques ; 

- développer si possible les équipes à deux, plutôt que les postes 
seuls et consentir, si cela est possible, à une pause/sommeil de 
45mn minimum par personne, prise à tour de rôle ; 

- veiller à une meilleure répartition des tâches, en fonction des 
rythmes biologiques au cours de la nuit ; 

- apporter aux intéressés des informations et des techniques, adaptées 
à l’exercice nocturne de leur métier, qui en minimisent les effets 
négatifs éventuels sur leur horloge biologique.  

 
Source : Modalités de mise en place du travail de nuit, document de synthèse générale, 2008. 

1.3. La prévention des risques dans l’entreprise 
Les mesures de prévention des risques pour la santé et la sécurité relèvent 

de la responsabilité de l’employeur qui doit respecter les dispositions générales 
de prévention en intégrant, dans un ensemble cohérent, l’organisation du travail 
et les conditions de travail. Le médecin du travail joue également un rôle majeur 
de conseil auprès du chef d’entreprise, notamment pour la rédaction du 
Document unique d’évaluation des risques (DUER) qui devrait 
systématiquement comporter une évaluation des risques auxquels sont exposés 
les travailleurs de nuit.  

Tout travail de nuit ou posté, de quelque nature qu’il soit, comporte des 
risques pour la santé du travailleur, du fait qu’il est exécuté la nuit (risques de 
somnolence, baisse des capacités cognitives etc.). À ces risques inhérents au 
travail de nuit, s’ajoutent des risques particuliers, comme la manutention 
manuelle de charges, un travail qui expose les travailleurs au bruit, ou à certains 
agents chimiques ou biologiques. De telles activités peuvent provoquer ou 
accroître des tensions physiques et mentales, du fait qu’elles sont pratiquées la 

                                                           
121 Les modalités de mise en place du travail de nuit au sein de la branche sanitaire, sociale et 

médico-sociale à but non lucratif, étude réalisée par le cabinet « Des idées plus des hommes » 
pour l’Observatoire des métiers et des qualifications de la branche, 2008.  
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nuit. C’est pourquoi le plan de prévention de l’entreprise doit réduire au niveau 
le plus bas possible l’exposition aux agents chimiques, physiques ou biologiques.  

À cet égard, l’INRS recommande de mettre en place un dispositif de 
prévention avant et après la mise en place des horaires de nuit.  

Encadré 10 : Recommandations de prévention de l’INRS (2004) 

Lors de la mise en place d’horaires de nuit : 
- prendre en compte le contenu des activités de travail (exigences 

physiques et psychologiques) ; 
- prendre connaissance de l’évaluation des risques professionnels 

réalisée sur les postes concernés et vérifier que les mesures de 
prévention nécessaires ont été prises et restent adaptées pendant les 
horaires atypiques ; 

- associer les salariés de l’entreprise aux discussions sur les 
modalités des horaires : notamment les heures de prise de poste, les 
rythmes et sens de rotation, l’amplitude des journées de travail et le 
temps de récupération ; 

- s’assurer de l’acceptation des horaires par le salarié et avoir le 
souci de considérer la tolérance de ces rythmes par l’entourage 
familial. 

Après la mise en place des horaires de nuit, le suivi : 
- surveiller régulièrement les taux de fréquence, de gravité, y 

compris ceux des accidents de trajet, le cahier de soins à 
l’infirmerie, les demandes de reconnaissance de maladies 
professionnelles, assurer le suivi médical systématique des 
travailleurs concernés ; 

- sensibiliser les salariés par des campagnes d’information à la 
nécessité de conserver une hygiène de vie tant sur le plan du 
sommeil, que sur le plan de l’alimentation ; 

- renforcer le suivi médical des salariés exposés plus de 8 heures de 
travail, à des nuisances physiques et/ou chimiques ; 

- évaluer régulièrement la santé, perçue tant au niveau physique que 
psychologique. Sur ce point, le taux d’absentéisme est aussi un des 
indicateurs à consulter ; 

- dans les entreprises où coexistent des horaires atypiques et des 
horaires classiques, faciliter la mobilité d’un type d’horaire à 
l’autre en prenant en compte l’évolution de l’âge, la situation 
familiale, les contraintes financières, la santé des salariés. 

 
Source : Horaires atypiques de travail, ED5023, INRS, 2004. 
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1.4. Le rôle prépondérant du CHSCT 
Les institutions représentatives du personnel ont également un rôle 

important à jouer dans l’amélioration des conditions de travail et de façon 
générale dans l’organisation du travail.  

En particulier, le Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
(CHSCT) occupe une place prépondérante puisqu’aux termes de la loi, il 
contribue à la protection de la santé physique et mentale et à la sécurité des 
travailleurs de l’entreprise ainsi qu’à l’évaluation des risques professionnels et à 
l’analyse des conditions de travail. Il doit être associé à la recherche de solutions 
relatives à l’organisation matérielle du travail (charge de travail, rythme, 
pénibilité des tâches...), à l’environnement physique du travail (température, 
éclairage, aération, bruit, poussières, vibrations), à l’aménagement des lieux de 
travail, des postes de travail, à la durée et aux horaires de travail (travail de nuit, 
travail posté). Or, il s’avère que le CHSCT est trop rarement impliqué sur des 
projets de mise en place du travail de nuit ou sensibilisé aux spécificités des 
conditions de travail des salariés concernés.  

1.5. La gestion des parcours professionnels 
Parmi les moyens de prévention de l’usure professionnelle liée au travail de 

nuit, il conviendrait d’insister sur la nécessité d’une gestion des parcours 
professionnels. En effet, si l’usure professionnelle dépend des conditions de 
travail en général, elle est surtout corrélée avec la durée d’exposition aux risques. 
Sous cet angle, comme le souligne l’ANACT, « le parcours professionnel est 
alors à envisager non seulement comme une succession d’emplois ou de postes, 
mais aussi comme une évolution dans le temps des situations de travail vécues 
par le salarié »122.  

Cette gestion des carrières est largement justifiée dans la mesure où les 
effets nocifs sur la santé du travail de nuit et du travail en horaires alternants sont 
indéniablement constatés chez les salariés exposés pendant dix ans ou plus à 
cette pénibilité123. Il semble indispensable « d’organiser des passerelles entre les 
horaires de nuit et de jour selon les périodes de la vie professionnelle »124.  

                                                           
122 Prévention de la pénibilité, état des lieux, ANACT, mai 2007.  
123 Le seuil de dix à quinze ans de travail de nuit, avec 200 nuits de travail par an, ou de travail en 

horaires alternants ou atypiques serait celui au-delà duquel les dégâts sanitaires de cette 
exposition seraient irréversibles.  

124 Auditions de Yaël Ganem, médecin du travail et Claudie Rousseau, psychologue du travail à 
l’INRS le 24 février 2010.  
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1.6. L’accès aux actions de formation professionnelle 
Le plan de formation de l’entreprise doit prendre en compte les besoins 

spécifiques de formation des salariés de nuit tant dans son contenu que dans les 
modalités de déroulement de ces formations.  

Sur ce dernier point, les actions de formation devraient être organisées de 
manière à empiéter le moins possible sur la vie privée afin que la plage diurne 
consacrée aux activités sociales personnelles ne soit pas réduite. Les 
responsables des ressources humaines s’accordent à considérer que les 
formations devraient de préférence être organisées en début de poste de nuit.  

Mais les formations « partagées » avec les travailleurs de jour doivent aussi 
être favorisées car elles peuvent constituer un moyen de développer un esprit 
d’appartenance et de cohésion entre les équipes de jour et de nuit.  

S’agissant du contenu des formations, il importe en outre de veiller au 
développement de compétences transversales, dans la perspective de favoriser les 
possibilités futures de retour à un travail de jour.  

1.7. Le régime d’indemnisation des heures de nuit dans la Fonction 
publique 

Dans la Fonction publique de l’État, le travail de nuit est indemnisé 
conformément au décret n° 61-467 du 10 mai 1961 qui prévoit le versement 
d’une indemnité horaire pour travail normal de nuit dont le montant est 
actuellement fixé à 0,17 euro par l’arrêté du 30 août 2001. Il s’agit de la 
quatrième revalorisation depuis 1993.  

Dans la fonction publique territoriale, le principe de parité prévu à 
l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 et dont les modalités d’application sont 
fixées par le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991, impose au secteur public 
local de ne pas dépasser en la matière les régimes indemnitaires dont bénéficient, 
dans les différents services de l’État, les fonctionnaires exerçant des fonctions 
équivalentes. Il en résulte que le taux de l’indemnité horaire pour travail de nuit 
versé dans la Fonction publique de l’État constitue un plafond que les 
collectivités ne peuvent pas dépasser. Répondant à une question écrite d’un 
parlementaire, le ministre du budget et des comptes publics a indiqué qu’il 
n’entendait ni remettre en cause le principe de parité ni revenir sur ce qui parfois 
a été obtenu par les agents et leurs représentants au terme de négociations125.  

Dans la fonction publique hospitalière, le décret n° 88-1084 du 
30 novembre 1988 accorde aux personnels hospitaliers, qui assurent totalement 
ou partiellement leur service normal entre vingt heures et six heures, une 
indemnité fixée actuellement à 1,01 euro/heure sur une base de 9 heures. Cette 
indemnité, appelée aujourd’hui prime pour travail intensif de nuit, n’a jamais été 
revalorisée. Le régime d’indemnisation des heures de nuit a donné lieu à une 
                                                           
125 Question écrite n° 23752 de Jacques Lamblin, publiée au JO du 27 mai 2008 ; réponse 

ministérielle en date du 21 juillet 2009.  
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question écrite d’un parlementaire demandant au ministre une amélioration 
significative des indemnités versées à ces personnels pendant toute la durée de 
leur service, c’est-à-dire 10 heures126.  

2. La conciliation vie professionnelle et vie familiale 
Dans un pays comme la France où les femmes travaillent massivement, la 

nécessité de mesures permettant une conciliation de la vie professionnelle avec la 
vie personnelle et familiale s’impose127. Cette exigence se pose avec encore plus 
d’acuité pour les travailleurs de nuit.  

Avec le soutien des pouvoirs publics, une Charte de la parentalité a été 
élaborée en 2008. Les signataires de cette Charte, entreprises et administrations, 
s’engagent à mettre en œuvre des actions concrètes en faveur de la parentalité.  

2.1. La garde d’enfants 
La levée de l’interdiction du travail de nuit des femmes, prévue par la loi 

du 9 mai 2001 relative à l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes, a elle aussi contribué à modifier les caractéristiques du travail féminin 
créant des besoins nouveaux en termes de garde et de soins aux enfants.  

a) Le développement des modes de garde sur horaires décalés 
Afin d’améliorer le problème de garde des enfants pour les parents 

travaillant en horaires décalés, il serait nécessaire de mettre en œuvre une 
politique globale visant à améliorer les modes de garde.  

Une meilleure solvabilisation des familles ayant recours à des modes de 
garde à horaires décalés ne peut constituer qu’une réponse partielle. En effet, les 
familles souffrent aujourd’hui autant d’une pénurie d’offre de garde à horaires 
atypiques que de difficultés à financer les services existants.  

Il existe aujourd’hui de nombreuses expériences de gardes collectives en 
crèches avec des horaires décalés et financées par les CAF. Plusieurs personnes 
entendues en audition par le rapporteur, notamment des responsables du Grand 
Lyon, ont souligné la nécessité de mettre en œuvre des solutions innovantes pour 
répondre aux besoins des parents travaillant la nuit.  

Pendant le jour, les structures traditionnelles devraient davantage offrir de 
possibilités d’accueil à temps partiel pour les enfants, afin de permettre aux 
salariés de nuit de se reposer, dans un contexte critique de manque de places 
dans les crèches et de structures de garde d’enfants.  

                                                           
126 Question écrite de Pierre Cardo, publiée au JO le 3 juillet 2007, réponse ministérielle publiée au 

JO du 2 décembre 2008. Voir aussi dans le même sens la question écrite n° 14995, publiée au JO 
du 22 janvier 2008.  

127 Pour mémoire, l’article n° 8 de la Convention européenne de sauvegarde des Droits de l’Homme 
reconnaît le « droit au respect de la vie familiale » ; de même, l’article n° 33 de la Charte des 
Droits fondamentaux de l’Union européenne pose le principe de la conciliation vie familiale et vie 
professionnelle. 
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b) La modulation du complément de libre choix du mode de garde 
Le complément de libre choix du mode de garde est une prestation dont 

l’objet est de prendre en charge partiellement la rémunération et les cotisations 
sociales de l’assistant maternel ou de la garde d’enfant à domicile128.  

L’article 107 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2009 
autorise déjà une modulation du montant du complément de libre choix du mode 
de garde en fonction des « horaires spécifiques de travail » des parents afin de 
rendre moins onéreux le recours à un assistant maternel ou à une garde d’enfant à 
domicile pour des plages horaires atypiques129.  

Le décret n° 2009-908 du 24 juillet 2009 fixe à 10 % la majoration du 
complément de mode de garde pour les personnes qui font garder leurs enfants 
entre 22 heures et 6 heures du matin et/ou pendant les dimanches et les jours 
fériés, en raison de leurs horaires de travail.  

2.2. Les transports 
Les transports affectent aussi d’une manière importante les conditions de 

vie des salariés de nuit. La question des transports revêt plusieurs aspects.  
D’abord, l’adaptation de l’offre de transports publics aux travailleurs de 

nuit permettrait de faciliter les déplacements. Cela passe par une sensibilisation 
des collectivités publiques, notamment les collectivités territoriales, à cette 
problématique.  

Ensuite, les transports en commun fonctionnant la nuit posent aussi la 
question de la sécurité des déplacements, notamment pour les femmes. Le risque 
d’agression est présent surtout si elles ne disposent pas toujours d’une voiture, 
plus sécurisante qu’un vélo ou qu’un déplacement à pied. Ce risque serait plus 
prégnant en milieu industriel (situé dans une zone qui peut être isolée et peu 
accessible) que dans les milieux hospitalier, de la restauration, du spectacle qui 
sont plus souvent situés en ville, dans des zones fréquentées.  

Enfin, quand les transports en commun fonctionnent à une heure 
compatible avec les horaires des salariés de nuit, le temps de déplacement est 
fréquemment supérieur à celui de la journée. Quant aux transports individuels, ils 
sont en général plus couteûx et ne sont pas sans risque, un taux maximum 
d’accidents automobiles étant constaté entre trois et cinq heures du matin, au 
moment du cycle où l’endormissement est très rapide.  

                                                           
128 Son montant varie selon les ressources du ménage employeur, le nombre d’enfants gardés et le 

type de lien juridique entre la famille bénéficiant du service de garde et le professionnel (recours à 
une association mandataire agréée qui est l’employeur de l’assistant maternel ou embauche 
directe du professionnel par la famille).  

129 Les dispositions de l’article 107 de la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 ont été codifiées à 
l’article L. 531-6 du Code de la sécurité sociale.  
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Dans la mesure où les temps et les conditions de transport alourdissent 
sensiblement la pénibilité du travail de nuit, la prise en compte du temps de trajet 
dans le temps de travail ainsi qu’une compensation de son coût devraient faire 
l’objet d’une négociation entre partenaires sociaux, en tant que de besoin.  

2.3. Le dialogue social sur l’articulation des temps professionnels et 
familiaux ainsi que sur l’égalité professionnelle  

Selon le Code du travail, la mise en place de la convention ou l’accord 
collectif sur le travail de nuit devait s’accompagner de la mise en œuvre de 
mesures destinées à assurer l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes. La rémunération constituant un fort élément de motivation pour les 
salariés travaillant de nuit, les compensations salariales du travail de nuit 
auraient pu permettre de réduire le différentiel de salaire entre les femmes et les 
hommes mais c’est loin d’être le cas.  

La loi du 23 mars 2006 relative à l’égalité salariale entre les femmes et les 
hommes prévoit une négociation collective annuelle obligatoire des entreprises 
sur l’articulation entre la vie professionnelle et les responsabilités familiales 
(articles L. 2242-5 à L. 2242-7).  

Encadré 11 : La loi du 23 mars 2006 relative à l’égalité salariale 
entre les hommes et les femmes 

Cette loi impose une vision large des inégalités salariales et introduit une 
obligation de négocier au niveau de l’entreprise sur des objectifs en matière 
d’égalité professionnelle ainsi que de mesures permettant de les atteindre. La 
loi indique notamment que chaque année l’entreprise est tenue de négocier 
sur : 

- les salaires ; 
- les conditions d’accès à l’emploi, à la formation professionnelle et 

à la promotion professionnelle ; 
- les conditions de travail et d’emploi et particulier celles des 

salariés-ées à temps partiel ; 
- l’articulation entre la vie professionnelle et les responsabilités 

familiales ; 
- les conditions de mise en place du travail à temps partiel à la 

demande des salariés. 
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Un travail important d’information et de sensibilisation auprès des 
entreprises et des partenaires sociaux doit être poursuivi afin de faire coïncider 
égalité de droits et égalité réelle. En effet, bien que des progrès significatifs 
soient constatés, il reste encore de nombreux domaines où cette égalité n’est pas 
concrétisée. Malgré un niveau de formation égal, voire supérieur à celui des 
hommes, les femmes restent éloignées des postes de décision et les écarts de 
salaires persistent130.  

Selon un rapport de la délégation interministérielle à la famille, il 
conviendrait d’utiliser « les nouvelles possibilités, introduites par la loi du 
23 mars 2006 d’aide au conseil de la GPEC dans les entreprises et dans les 
branches s’engageant dans une démarche de progrès en matière d’égalité 
professionnelle et d’articulation entre la vie familiale et l’activité 
professionnelle »131.  

                                                           
130 Rapport préparatoire à la concertation avec les partenaires sociaux sur l’égalité professionnelle 

entre les femmes et les hommes, précité.  
131 Pour une pérennisation des modes de garde sur horaires décalés, délégation interministérielle à 

la famille, septembre 2007.  
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CONCLUSION 

Il ressort des constats et des analyses qui précèdent que le fait de travailler 
la nuit n’est ni naturel, au regard des rythmes chronobiologiques, ni, sur longue 
période, sans risques pour la santé des travailleurs ou sans perturbations de leurs 
conditions de vie.  

Certes, certains avantages ou accommodements peuvent être trouvés à 
travailler la nuit, tels une plus grande autonomie ou une pression hiérarchique 
moins importante, tels aussi les repos et les majorations de salaires accordés en 
compensation. 

Ces considérations ne doivent cependant pas occulter l’impact négatif du 
travail de nuit à plus ou moins long terme, souligné par de nombreuses études. 
Les troubles du sommeil, les troubles digestifs ou encore psychiques, les risques 
cardiovasculaires mais aussi la probabilité de risques de cancers, notamment 
chez la femme, sont autant de conséquences qu’on ne peut passer sous silence. 
De même, les conditions de travail globalement plus difficiles, le sentiment 
d’isolement et le manque de reconnaissance professionnelle, ou, sur le plan de la 
vie sociale et familiale, la désynchronisation des temps sociaux, les difficultés de 
garde d’enfants ou de transports, le cumul de contraintes pour les femmes ne 
peuvent être négligés.  

Ces préoccupations avaient amené le législateur en 2001 à poser le principe 
d’un recours exceptionnel au travail de nuit et à créer un cadre protecteur du 
travailleur de nuit.  

Or, la tendance observée depuis est celle d’un développement du travail de 
nuit, principalement dans le secteur des services et pour la population féminine, 
dans un contexte plus général d’accroissement des rythmes de travail atypiques. 
Cette situation, et son évolution future, telle qu’elle se dessine à la lumière des 
mutations sociétales et économiques en cours dans un environnement 
mondialisé, soulignent ainsi les limites de notre droit actuel sur le caractère 
exceptionnel du travail de nuit. 

Pour notre assemblée, la problématique du travail de nuit doit désormais 
s’inscrire dans une double approche. Il s’agit, d’abord, de viser à limiter 
l’exercice du travail de nuit, en privilégiant d’autres organisations de travail. Il 
s’agit, ensuite, pour les secteurs et les emplois exigeant, par nature, un 
fonctionnement la nuit, d’améliorer les conditions de travail et la conciliation 
entre vie professionnelle et vie familiale et de prévenir, sinon réduire par tous 
moyens les effets néfastes du travail de nuit.  
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Annexe 1 : Liste des personnes rencontrées132 

 
Barrata Jean-Pierre, Sélection et évaluation des compétences opérateurs, 

RATP 
Dr Dubuisson Philippe,  médecin du travail au Conseil économique, social et 

environnemental, Diplôme d’études spécialisées de 
médecine du travail 

Pr Lasfargues Gérard, directeur général adjoint scientifique, Agence 
française de sécurité sanitaire de l’environnement et 
du travail (AFSSET) 

Pams Antoine, directeur des ressources humaines, groupe SOLVAY 
Rigg Doriane, Responsable Unité voie, RATP 
Rouger Viviane, direction des ressources humaines, département 

Équipement et systèmes du transport, RATP 
Roumazeille Luc, responsable de l’unité Prévention et santé au travail, 

RATP 
Velut Philippe, Cabinet « Des idées plus des hommes », réseau expert 

du secteur sanitaire et social 
 
 

                                                           
132 Liste par ordre alphabétique avec l’indication des fonctions exercées au moment du contact ou de 

l’entretien. 
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Annexe 2 : Comparaison de la législation du travail de nuit dans trois pays 
européens 

 

 Droit britannique Droit allemand Droit italien 

Période 
nocturne 

Période de 23 heures à 
6 heures. 
 
L’employeur et le salarié 
peuvent définir cette 
période différemment 
dans le contrat de travail 
les liant à condition que 
cette période de nuit soit 
d’au moins 7 heures et 
comprenne les heures 
situées entre minuit et 
5 heures 

Période de 23 heures à 
6 heures. 

Période de 7 heures 
consécutives 
comprenant l’intervalle 
24 heures - 5 heures 

Définition 
du travailleur 

de nuit 

Salarié qui travaille 
régulièrement au moins 
3 heures pendant la 
période nocturne. 
 
Régulièrement = la 
plupart des jours de 
travail du salarié ou dans 
une proportion de jours 
telle que définie par 
accord collectif entre 
employeur et syndicat de 
salariés 

 
 
 
 
 

Pas d’éléments 

 
 
 
 
 

Pas d’éléments 

Durée 
maximale 

quotidienne 

8 heures par période de 
24 heures calculées sur 
une période de référence 
de 17 semaines 

 
Pas d’éléments 

8 heures par jour 
calculées en moyenne 
sur une période d’une 
semaine. 

Contreparties 

 
 

Pas d’éléments 

Certaines conventions 
collectives de branche 
prévoient des 
compensations salariales 
pour le travail effectué la 
nuit 

 
 

Pas d’éléments 

Source : Direction générale du travail, ministère en charge du Travail.  
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CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL ET ENVIRONNEMENTAL 
 

 

Le fait de travailler habituellement la nuit n’est pas 
naturel et comporte des risques pour la santé des travailleurs et 
pour leurs conditions de vie.  

Or, malgré son caractère exceptionnel affirmé par la 
loi, le travail de nuit continue de se développer, posant  une 
véritable question de santé publique pour un nombre croissant 
de salariés. 

C’est pourquoi le Conseil économique, social et 
environnemental propose de repenser les modalités de recours 
au travail de nuit et de promouvoir des organisations du travail 
soucieuses de la santé des salariés et de l’équilibre de leur vie 
familiale. 
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